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Accès à l'assainissement : Pourcentage
de population ayant accès aux moyens
sanitaires d'évacuation des excréments et
des déchets, y compris les latrines exté-
rieures et le compostage.

Accès à l'eau potable : Pourcentage de
population disposant d'un accès raison-
nable à l'approvisionnement en eau
potable, comprenant les eaux de surface
traitées, ou non traitées mais non pol-
luées, comme celles des sources, des
puits et des forages protégés.

Accès aux services de santé : Pourcen-
tage de population qui peut se rendre en
moins d'une heure dans les centres de
santé locaux, à pied ou en utilisant les
moyens de transport locaux.

Acuité ou profondeur de la pauvreté
L'acuité (ou profondeur) de la pauvreté se
calcule par la distance moyenne qui
sépare une personne pauvre du seuil de
pauvreté. Elle est exprimée en pourcen-
tage par rapport à ce seuil. Cette moyenne
se calcule sur l'ensemble de la population
: pauvre ou non. Puisque cet outil de
mesure - que l'on appelle aussi écart au
seuil de pauvreté - représente la distance
moyenne à laquelle se trouvent les
pauvres par rapport au seuil de pauvreté,
elle est à même de rendre compte d'une
aggravation de leurs conditions de vie.

Aide alimentaire en céréales : Céréales
fournies par des pays donateurs et des
organisations internationales, notamment
le Programme Alimentaire Mondial.

Aide publique au développement
(APD) : Somme nette des dons et des prêts
accordés à des conditions de faveur par
des institutions publiques des membres du
Comité d'Aide au Développement (CAD),
de l'Organisation de Coopération et de
Développement Economique (OCDE), de
l'Organisation des Pays Exportateurs de
Pétrole (OPEP), etc.., pour promouvoir le
développement économique et le bien-
être, comprenant la coopération technique
et l'aide alimentaire.

APD pour l'investissement social : Aide
publique au développement destinée aux

domaines combinés de la santé, de l'en-
seignement, des services sociaux, du
développement rural et urbain, et de l'eau
et assainissement.

Année de scolarité (moyenne) :
Moyenne du nombre d'années de scolarité
effectuée par les adultes de 25 ans et plus.

Apport quotidien de calories par
habitant : Equivalent en calories de
l'approvisionnement alimentaire net
d'un pays divisé par le nombre d'habi-
tants, par jour.

Capacité de charge et niveau d'exploi-
tation : La capacité de charge (ou poten-
tiel de production) est une notion cen-
trale dans l'utilisation des ressources
naturelles. Cette notion trouve son ori-
gine dans l'aménagement des pâturages,
mais elle est également utilisée à présent
dans d'autres types d'utilisation des
terres. La capacité de charge est le
niveau d'équilibre entre le taux de régé-
nération d'une certaine ressource natu-
relle de l'écosystème (fourrage, par
exemple) et le taux d'exploitation de
cette ressources (par les herbivores, par
exemple). Cet équilibre est dynamique,
pour deux raisons : la variabilité des fac-
teurs opérationnels (la pluviosité, par
exemple) et l'interaction entre la végéta-
tion et les herbivores. La capacité de
charge est déterminée par les ressources
naturelles (eau, sol, végétation), le
niveau technologique et les intrants
externes (les engrais par exemple). Dans
l'ensemble, la capacité de charge actuelle
diminue à la suite de la surexploitation
des ressources naturelles, mais elle peut
également être réhabilitée par l'apport
d'intrants et l'application de mesures de
conservation des eaux et du sol.

Chômage : Sont en chômage toutes les
personnes au-dessus d'un âge déter-
miné, qui n'ont pas d'emploi rémunéré
ou ne sont pas travailleurs indépen-
dants, sont disponibles pour travailler
dans le cadre d'un emploi rémunéré ou
en tant que travailleur indépendant, et
se sont efforcés de trouver un emploi
rémunéré ou occuper une activité de
travailleur indépendant.
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Coefficient de dépendance sociale :
Promotion des personnes à charge, âgées
de moins de 15 ans ou de plus de 64 ans,
par rapport  à la population active (âgée
de 15 à 64).

Coefficient de dépendance alimentaire :
Proportion des importations de produits
alimentaires par rapport à l'offre alimen-
taire disponible pour la distribution inté-
rieure, c'est-à-dire le total de la production
alimentaire, plus les importations alimen-
taires, moins les exportations alimentaires.

CSN : Note de Stratégie Nationale, ins-
trument de programme et d'orientation du
Système des Nations Unies en vue de
l'harmonisation des activités des princi-
pales agences dans le cadre d'un pro-
gramme par pays (Country Strategy
Note).

Densité de population : Nombre total
d'habitants divisé par la superficie
considérée.

Dépenses d'enseignement : Dépenses
engagées pour le fonctionnement, l'admi-
nistration, l'inspection et l'appui des
écoles maternelles, primaires et secon-
daires ; des universités et des instituts
d'enseignement supérieur ; des établisse-
ments d'enseignement professionnel,
technique et autres ; et de l'administration
générale et des services annexes.

Dépenses de santé : Dépenses consacrées
aux hôpitaux, aux centres de santé et aux
dispensaires, aux systèmes d'assurance-
maladie et à la planification familiale.

Dépenses publiques : Dépenses réali-
sées par tous les bureaux, départements,
établissements et autres organes du gou-
vernement central qui sont des institu-
tions ou des instruments de l'autorité cen-
trale d'un pays. Elles comprennent les
dépenses de fonctionnement, d'investis-
sement et  de développement.

Développement Humain (DH) : Proces-
sus qui conduit à l'élargissement de la
gamme des possibilités qui s'offrent à
chacun. En principe, elles sont illimitées
et peuvent évoluer avec le temps. Mais

quel que soit le stade de développement,
elles impliquent que soient réalisées trois
conditions essentielles : vivre longtemps
et en bonne santé, acquérir un savoir et
avoir accès aux ressources nécessaires
pour jouir d'un niveau de vie convenable.
Si ces conditions ne sont pas satisfaites,
de nombreuses possibilités restent inac-
cessibles.

Dimension Sociale de l'Ajustement
(D.S.A.) : Programme du gouvernement
visant à atténuer les coûts sociaux de
l'ajustement structurel et portant sur la
protection des groupes vulnérables dans
les domaines tels que la santé, la popula-
tion, l'éducation, l'emploi et les revenus,
femmes et développement, développe-
ment communautaire.

Enseignement primaire : Enseignement
au premier niveau (Niveau 1 de la Classi-
fication internationale type de l'éducation
- CITE), dont la principale fonction est
de fournir les éléments de base de l'édu-
cation.

Enseignement post-primaire : ensei-
gnement primaire plus deux années de
formation professionnelle (Sections Arti-
sanales Rurales et Sections Ménagères).

Enseignement Secondaire : Enseigne-
ment au deuxième niveau (niveaux 2 et 3
de la CITE), basé sur 6 années d'instruc-
tion préalable au premier niveau et four-
nissant une instruction générale ou spé-
cialisée, ou les deux, dispensé par les col-
lèges secondaires, les lycées, les écoles
normales à ce niveau et les écoles à voca-
tion professionnelle ou technique (durée
normale : 7 ans en moyenne).

Enseignement secondaire technique :
Enseignement dispensé dans les établis-
sements secondaires visant à préparer les
élèves en vue d'une activité ou d'une pro-
fession.

Enseignement supérieur : Enseigne-
ment à trois niveaux (niveaux 5, 6 et 7 de
la CITE), dispensé par exemple dans les
universités, les écoles normales et les
écoles professionnelles supérieures, exi-
geant comme condition minimale d'ad-
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mission d'avoir achevé avec succès l'en-
seignement de deuxième niveau ou de
prouver qu'un niveau équivalent de
connaissances a été assimilé.

Epargne intérieure (brute) : Produit
intérieur brut moins la consommation des
administrations publiques et la consom-
mation privée.

Espérance de vie à la naissance :
Nombre d'années que vivrait un nou-
veau-né si les caractéristiques de morta-
lité de sa population au moment de sa
naissance demeuraient les mêmes tout au
long de sa vie.

Exportation des biens et services :
Valeur de tous les biens et services non
facteurs fournis au reste du monde, y
compris les marchandises, le fret, l'assu-
rance, le transport et autres services non-
facteurs.

Femmes parlementaires : renvoi au
nombre de sièges détenus par des
femmes dans les chambres basse (dépu-
tés, par exemple) et haute (sénateurs, par
exemple), ou dans la chambre unique du
parlement du pays considéré.

Indicateur de Développement
Humain (IDH) : Mesure composite du
développement humain basée sur l'espé-
rance de vie à la naissance, l'instruction
et le revenu (voir note technique I).
L'IDH est un " baromètre " mondial per-
mettant de faire ressortir les progrès
accomplis par les pays en matière de
développement humain. L'IPH s'attache
aux déficits rencontrés dans trois
domaines essentiels de l'existence
humaine, et qui sont eux-mêmes déjà
pris en compte dans l'IDH. Les variables
utilisées sont ici le pourcentage d'indivi-
dus risquant de décéder avant l'âge de
quarante ans, le pourcentage d'adultes
analphabètes et les services procurés par
l'économie dans son ensemble, cette
troisième variable étant représentée par
trois critères : le pourcentage d'indivi-
dus n'ayant pas accès aux services de
santé et à l'eau potable et le pourcentage
d'enfants de moins de cinq ans victimes
de malnutrition.

L'indicateur sexospécifique du déve-
loppement humain (ISDH) :
L'indicateur sexospécifique du dévelop-
pement humain s'attache aux potentiali-
tés humaines essentielles en se fondant
sur les mêmes variables que l'IDH, mais
en corrigeant cet IDH en fonction des
inégalités sociologiques entre les sexes.
Plus les écarts touchant aux aspects
essentiels du développement humain sont
importants, plus l'ISDH du pays
concerné est faible par rapport à son
IDH. En fait, l'ISDH correspond simple-
ment à un IDH actualisé, c'est-à-dire
révisé à la baisse, en fonction des inéga-
lités entre femmes et hommes.

L'indicateur de la participation des
femmes (IPF) :
L'indicateur de la participation des
femmes (IPF) indique si les femmes sont
en mesure de prendre une part active à la
vie politique et économique. Il se
concentre, comme son nom l'indique, sur
la participation et mesure les inégalités
sociologiques entre les sexes en termes
de représentation et de pouvoir de déci-
sion dans certains domaines clef de la
sphère économique et politique. Il diffère
ainsi de l'ISDH, qui constitue un indica-
teur des inégalités entre les sexes sur le
plan des potentialités de base.

Indice de production alimentaire par
habitant : Quantité annuelle moyenne de
vivres produite.

Indice synthétique de fécondité :
nombre moyen d'enfants que mettrait au
monde une femme pendant sa vie, en
donnant naissance, à chaque âge, au
nombre d'enfants correspondant au taux
de fécondité prévalant pour cet âge.

Investissement intérieur brut :
Dépenses destinées à accroître l'en-
semble des biens durables de l'économie
du pays considéré, compte tenu des
variations brutes du stock des immobili-
sations.

Investissement(s) direct(s) étranger(s)
(entrées nettes) : Capital procuré par un
investisseur direct étranger (société
mère) à une entreprise qui lui est affiliée
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dans le pays destinataire de ce capital. La
notion d'investissement direct étranger
suppose que l'investisseur exerce une
influence significative sur la direction de
l'entreprise sise dans le pays destinataire.
Le capital ainsi investi peut se composer
de fonds propres, de bénéfices réinvestis
ou de prêts intra-entreprise.

Pauvreté absolue et relative :
La pauvreté absolue renvoie à un seuil de
pauvreté exprimé en valeur absolue et
correspondant  à la possibilité de satis-
faire à des besoins minimaux, alors qu'on
parle de pauvreté relative pour des per-
sonnes qui sont moins bien loties que la
majorité des autres membres de la même
communauté. En ce qui concerne le
revenu, une personne se trouve dans la
pauvreté absolue si son revenu est en
deçà d'un seuil de pauvreté défini, mais
elle est relativement pauvre si elle appar-
tient à un groupe à faible revenu (les
1O% de personnes les plus pauvres, par
exemple).

Potentialités et capacité :
Les potentialités d'une personne ren-
voient au champ des possibilités dont
dispose une personne (recevoir une ali-
mentation correcte, vivre longtemps ou
prendre part à la vie de la collectivité, par
exemple). La capacité d'une personne
représente les différentes combinaisons
de potentialités qui sont tour à tour acces-
sibles à cette personne. La capacité
reflète la liberté de réaliser des potentia-
lités.

Produit National Brut (PNB) : Total de
la valeur ajoutée nationale et étrangère
revenant aux résidents, calculée sans opé-
rer de déductions pour la dépréciation. Il
comprend le PIB plus le revenu net des
facteurs à l'étranger, qui est le revenu que
les résidents reçoivent de l'étranger pour
des services facteurs (main-d'oeuvre et
capital), moins les paiements similaires
faits à des non-résidents qui contribuent à
l'économie nationale.

Ressources en eau intérieures renouve-
lables : Débit moyen annuel des cours
d'eau et des formations aquifères prove-
nant des précipitations endogènes.

Retard de croissance : Pourcentage
d'enfants âgés de 24 à 59 mois, qui s'écar-
tent de plus de 2 écarts-types de la valeur
médiane de la taille par rapport à l'âge de
la population de référence.

Seuil de pauvreté : Seuils de pauvreté
destinés aux comparaisons internatio-
nales. Dans le cadre de ses comparaisons
internationales, la Banque Mondiale se
fonde sur un seuil de pauvreté fixé à 1
dollar (en parités de pouvoir d'achat, ou
PPA de 1985) par jour et par personne.
Ce seuil de pauvreté est calculé en fonc-
tion de la consommation. Il est recom-
mandé d'utiliser un seuil de pauvreté cor-
respondant à 2 dollars (en PPA) par jour
pour l'Amérique latine et les Caraïbes et
de 4 dollars (en PPA de 199O) pour les
pays d'Europe de l'Est et de la CEI. Pour
les comparaisons entre pays industriali-
sés, le présent rapport a adopté le seuil de
pauvreté valable pour les Etats-Unis, et
correspondant à 14,4O dollars (en parités
de pouvoir d'achat, ou PPA de 1985) par
jour et par personne. 

Seuils de pauvreté nationaux : Les
pays en développement qui ont défini
des seuils de pauvreté nationaux utili-
sent généralement pour cela la méthode
de la mesure alimentaire de la pauvreté.
Ces seuils indiquent le niveau en deçà
duquel les ressources économiques ne
permettent pas de satisfaire les besoins
minimaux en termes d'alimentation. Il
existe trois approches pour mesurer la
pauvreté alimentaire.  Selon la méthode
du coût des besoins essentiels, le seuil
de pauvreté  correspond au coût d'une
ration alimentaire de base pour les prin-
cipaux groupes d'âge, pour les deux
sexes et pour les grandes catégories
d'activité. Viennent s'y ajouter un petit
nombre d'articles non alimentaires
considérés comme essentiels. Une fois
ce seuil fixé, une enquête établit la pro-
portion de personnes vivant dans des
ménages dont la consommation (ou par-
fois le revenu) est inférieure à ce seuil.
La ration de base peut se définir comme
les produits alimentaires les moins oné-
reux nécessaires pour satisfaire aux
besoins nutritionnels essentiels, comme
la ration typique d'un adulte pour la
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population située dans le quintile (les
2O%) inférieur du niveau de consom-
mation alimentaire totale par adulte. Le
choix des composantes alimentaire et
non alimentaire de l'ensemble considéré
comporte forcément une part d'histoire.
La méthode de l'équilibre calorique se
fonde sur une dépense de consommation
permettant uniquement à une personne
de se procurer une quantité de nourriture
suffisante pour satisfaire un besoin calo-
rique prédéterminé. La méthode de
l'équilibre calorique estime la quantité
d'énergie alimentaire absorbée (variable
dépendante) à partir de la consomma-
tion des ménages convertie en équiva-
lents adultes. La méthode de la ration
alimentaire consiste à calculer le coût
d'un budget alimentaire permettant
d'acheter des éléments nutritifs en quan-
tité tout juste suffisante. Si l'on part de
l'hypothèse que les coûts des nutriments
essentiels représente le tiers de la
consommation totale d'un ménage, le
seuil de pauvreté sera fixé à trois fois le
niveau du coût des nutriments essen-
tiels. Chacune de ces trois approches du
seuil de pauvreté alimentaire est sen-
sible au niveau de prix utilisé pour
déterminer le coût de l'ensemble de pro-
duits envisagés. 

Chacune se concentre sur la quantité
de calories ou l'énergie alimentaire - et
cela parce que les carences en pro-
téines dues à des ressources écono-
miques insuffisantes sont considérées
comme rares dans la plupart des socié-
tés. Les pays industrialisés utilisent
également des seuils de pauvreté natio-
naux pour mesurer la pauvreté relative.
La Commission de l'Union européenne
propose, pour ses Etats membres un
seuil de pauvreté correspondant à la
moitié de la médiane corrigée du
revenu individuel disponible.

Taux d'affectation de l'aide au secteur
social : Pourcentage de l'aide consacrée
au secteur  social.

Taux d'affectation de l'aide aux priori-
tés sociales : Pourcentage de l'aide
consacrée au secteur social qui est affec-
tée aux domaines prioritaires en matière
de développement humain.

Taux d'affectation de l'aide aux
dépenses de développement humain :
Pourcentage du PNB d'un donateur
consacré aux domaines prioritaires en
matière de développement humain des
pays bénéficiaires ou montant de l'aide
reçue pour les domaines prioritaires en
matière de développement humain
exprimé en pourcentage du PNB du pays
bénéficiaire.

Taux d'alphabétisation (adulte) : Pour-
centage de personnes âgées de 15 ans et
plus et qui peuvent, en comprenant, lire
et écrire un texte simple et court sur leur
vie quotidienne.

Taux d'emploi des contraceptifs : Pour-
centage de femmes en âge de procréer
qui utilisent, ou dont les partenaires utili-
sent, toute forme de contraception, c'est-
à-dire des méthodes modernes ou tradi-
tionnelles.

Taux d'inflation : taux moyen annuel
d'accroissement des prix ; il est mesuré
par la croissance du facteur déflateur
implicite du PIB pour chacune des
périodes considérées.

Taux de mortalité des moins de cinq
ans (TMM5) : Nombre de décès d'en-
fants de moins de cinq ans pour 1.OOO
naissances vivantes au cours d'une année.
Plus spécifiquement, probabilité de mou-
rir entre la naissance et le cinquième
anniversaire.

Taux de mortalité maternelle : Nombre
de femmes qui meurent chaque année par
suite d'une grossesse pour 1.OOO nais-
sances vivantes.

Taux de pauvreté ou incidence de la
pauvreté
Le taux de pauvreté, ou incidence de la
pauvreté est simplement une estimation
du pourcentage de personnes vivant en
deçà du seuil de pauvreté. Cette grandeur
ne renseigne en aucune manière sur
l'acuité ou la profondeur de la pauvreté et
ne peut donc rendre compte d'aucune
aggravation des conditions de vie tou-
chant des personnes déjà pauvres par
ailleurs.
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Taux de scolarisation (brut et net) : Le
taux brut de scolarisation est le nombre
d'enfants inscrits à un cycle (niveau) d'en-
seignement (qu'ils soient ou non en âge de
fréquenter), exprimé en pourcentage du
nombre d'enfants appartenant au groupe
d'âge correspondant à ce niveau d'ensei-
gnement. Le taux net de scolarisation est
le nombre d'enfants inscrits à un cycle
(niveau) d'enseignement et qui appartien-
nent au groupe d'âge pertinent, exprimé
en pourcentage de nombre d'enfants
appartenant à ce même groupe d'âge.

Terme de l'échange : Rapport de l'indice
des prix moyens des exportations d'un
pays à l'indice des prix moyens de ses
importations.

Ultra-pauvreté
Un ménage se trouve en situation d'ultra-
pauvreté lorsqu'il n'est pas en mesure de
satisfaire à 8O% des besoins caloriques
minimaux définis par la FAO et l'OMS,
et ce même lorsqu'il consacre 8O% de
ses revenus à l'achat de produits alimen-
taires.

Vaccination (couverture vaccinale) :
Moyenne des couvertures vaccinales des
enfants de moins d'un an pour les quatre
antigènes utilisés dans le Programme
Elargi de Vaccination universel des
enfants.
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L�IDH est un indicateur composite compor-
tant trois éléments : la durée de vie, mesurée
d�après l�espérance de vie à la naissance, le
niveau d�éducation, mesuré par un indicateur
combinant pour deux tiers le taux d�alphabé-
tisation des adultes et pour un tiers le taux
brut de scolarisation combiné (tous niveaux
confondus), et le niveau de vie, mesuré
d�après le PIB réel par habitant (exprimé en
PPA).

Indicateur du développement humain
(Note technique 1)

Avant de calculer l�IDH lui-même, il faut éta-
blir un indice pour chacune de ces variables.
La détermination de ces indices dimension-
nels - c�est-à-dire correspondant à l�espérance
de vie, au niveau d�instruction et au PIB -
passe à chaque fois par la définition d�une
fourchette de variation, avec un minimum et
un maximum.

Les résultats obtenus pour chaque variable
sont exprimés par une valeur comprise entre 0
et 1 selon la formule générale suivante :

Indice dimensionnel

Valeur constatée � Valeur minimale

=  ¾¾¾¾¾¾¾¾¾¾¾¾¾¾¾

Valeur maximale � Valeur minimale

L�IDH correspondant à la moyenne arithmé-
tique de ces indices dimensionnels.

L�encadré ci-dessous illustre son calcul pour
un pays-témoin.

Calcul de l�IDH

Pour illustrer le calcul de l�IDH, nous
utiliserons des données de 1999 concer-
nant l�Arménie.

a) Calcul de l�indice d�espérance de vie

L�indice d�espérance de vie mesure le niveau
ateint par le pays considéré en termes d�espé-

rance de vie à la naissance. Pour l�Arménie,
l�espérance de vie était de 72,7 ans en 1999,
soit un indice de 0,795.

Indice d�espérance de vie 

72,7 � 25

= ¾¾¾¾ = 0,795

85 � 25

b) Calcul de l�indice de niveau d�ins-
truction

L�indice de niveau d�instruction mesure
l�avancement du pays considéré en termes
d�alphabétisation des adultes et d�enseigne-
ment (taux brut combiné de scolarisation dans
le primaire, le secondaire et le supérieur). La
procédure consiste, tout d�abord, à calculer un
indice pour l�alphabétisation des adultes et un
autre pour la scolarisation. Ces deux indices
sont ensuite fusionnés pour donner l�indice de
niveau d�instruction, dans lequel l�alphabéti-
sation des adultes reçoit une pondération des
deux tiers et le taux brut de scolarisation une
pondération d�un tiers. En Arménie, où le
taux d�alphabétisation des adultes atteignait
98,3 % et le taux brut de scolarisation combi-
né 79,9 % en 1999, l�indice de niveau d�ins-
truction est de 0,922.

Indice d�alphabétisation des adultes

98,3 � 0

= ¾¾¾¾¾ = 0,983

100 � 0

Indice de scolarisation

79,9 � 0

= ¾¾¾¾¾¾ = 0,799

100 � 0

Indice de niveau d�instruction = 2/3 (indice
d�alphabétisation des adultes) + 1/3 (indice de
scolarisation) = 2/3 (0,983) + 1/3 (0,799) =
0,922

c) Calcul de l�indice de PIB

L�indice de PIB est calculé sur la base du
PIB par habitant corrigé (en PPA). Le revenu
intervient dans l�IDH afin de rendre compte
de tous les aspects du développement
humain qui ne sont pas représentés par la
longévité, la santé et l�instruction. Son mon-
tant est corrigé parce qu�un revenu illimité
n�est pas nécessaire pour atteindre un niveau
de développement humain acceptable. Le
calcul s�effectue donc à partir d�un logarith-
me du revenu. Pour l�Arménie, dont le PIB
par habitant était de 2 215 dollars (PPA) en
1999, l�indice de PIB s�établit à 0,517.
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Valeurs minimales et maximales pour le calcul de l�IDH

Valeur Valeur
Critère maximale minimale

Espérance de vie à la naissance (années) 85 25

Taux d�alphabétisation des adultes (%) 100 0

Taux brut de scolarisation combiné (%) 100 0

PIB par habitant (en PPA) 40 000 100



Indice de PIB

log (2 215) � log (100)

= ¾¾¾¾¾¾¾¾¾¾ = 0,517

log (40 000) � log (100)

d) Calcul de l�IDH

Une fois que les trois indices dimensionnels
ont été calculés, il ne reste plus qu�à détermi-
ner leur moyenne arithmétique pour obtenir
l�IDH.

IDH = 1/3 (indice d�espérance de vie) + 1/3
(indice de niveau d�instruction) + 1/3 indice
de PIB) = 1/3 (0,795) + /3 (0,922) + /3 (0,517)
= 0,745

L�indicateur sexospécifique du déve-
loppement humain et l�indicateur de
la participation des femmes

(Note technique 2)

Dans le cadre des comparaisons internatio-
nales, l�indicateur sexospécifique du dévelop-
pement humain (ISDH) et l�indicateur de la
participation des femmes (IPF) sont limités aux
données généralement accessibles sur le plan
international. Nous nous sommes efforcés,
dans ce rapport, d�utiliser les données les plus
récentes, les plus fiables et présentant la plus
grande cohérence interne possible. Le recueil
de données sexospécifiques nombreuses et
fiables est une tâche complexe à laquelle la
communauté internationale doit s�attaquer
résolument. Les résultats obtenus selon l�ISDH
et l�IPF sont fondés sur les meilleures estima-
tions disponibles, dans l�espoir de susciter de
meilleurs diagnostics.

2.1. L�indicateur sexospécifique du déve-
loppement humain (ISDH)

L�ISDH est composé des mêmes variables
que l�IDH. Il diffère néanmoins de l�IDH en
ceci que nous avons corrigé les niveaux
moyens obtenus par chaque pays en termes
d�espérance de vie, de niveau d�éducation et
de revenu de façon à refléter les disparités
sociologiques entre les hommes et les femmes
dans ces trois domaines (pour une explication
détaillée de la méthodologie utilisée pour le
calcul de l�ISDH, voir la note technique 1 du
Rapport mondial sur le développement
humain 1995).

Dans le calcul de l�ISDH, les valeurs maxi-
male et minimale de l�espérance de vie sont
corrigées pour tenir compte de l�avantage
biologique des femmes dans ce domaine.
Pour les femmes, la valeur maximale de l�es-
pérance de vie est ainsi de 87,5 ans et la

valeur minimale de 27,5 ans. Pour les
hommes ces valeurs sont respectivement de
82,5 ans et de 22,5 ans.

Le calcul de la composante du revenu est plus
complexe. Pour calculer les parts du revenu du
travail des hommes et des femmes,  deux don-
nées ont été utilisées : le rapport entre la
moyenne des salaires féminins et celle des
salaires masculins et la part de la popula-
tion active âgée de 15 ans et plus. Pour les
pays pour lesquels il n�y a pas de données
disponibles pour le rapport des salaires, une
valeur de 75 %, moyenne pondérée du rap-
port des salaires pour tous les pays pour les-
quels les données sont disponibles est rete-
nue. Ensuite le PIB corrigé par habitant
moyen est ponderé sur la base de la dispari-
té entre les sexes en matière de parts de
revenus et de la proportion de femmes et
d�hommes dans la population.

La dernière opération du calcul de l�ISDH
consiste à additionner les indicateurs de
l�espérance de vie, du niveau d�éducation et
du revenu et à diviser la somme par 3.

Exemple de calcul de l�ISDH

Nous avons choisi la Norgève pour illustrer la
méthode de calcul de l�indicateur sexospéci-
fique du développement humain. Comme
nous l�avons vu, le paramètre d�aversion pour
l�inégalité a été fixé à 2. (les résultats des cal-
culs présentent parfois de légères variations
dues à l�arrondissement des chiffres.)

Pourcentage de la population totale

Femmes 51 %

Hommes 49 %

Espérance de vie à la naissance

Femmes 80,4 ans

Hommes 74,6 ans 

Alphabétisation des adultes

Femmes 99 %

Hommes 99 %

Scolarisation tous niveaux confondus

Femmes 93 %

Hommes 92 %

PREMIERE ETAPE

Calcul de l�indicateur d�espérance de vie éga-
lement réparti
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Espérance de vie

Femmes (80,4 - 27,5)/60 = 0,882

Hommes (74,6 - 22,5)/60 = 0,868

Indicateur d�espérance de vie également
réparti :

{ [ (pourcentage de la population féminine x
(indicateur d�espérance de vie des femmes)-1]
+

[(pourcentage de la population masculine) x
(indicateur d�espérance de vie des
hommes)-1] }-1

[ 0,51(0,882)-1 + 0,49(0,868)-1 ]-1 = 0,875

DEUXIEME ETAPE

Alphabétisation des adultes

Femmes (99 - 0)/100 = 0,990

Hommes (99 - 0)/100 = 0,990

Taux brut de scolarisation tous niveaux
confondus

Femmes (93 - 0)/100 = 0,930

Hommes (92 - 0)/100 = 0,920

Indicateur de niveau d�éducation

Femmes : 2/3 (taux d�alphabétisation des
adultes) + 1/3 (taux brut de scolarisation tous
niveau confondus)

2/3(0,990) + 1/3(0,930) = 0,970

Hommes : 2/3 (taux d�alphabétisation des
adultes) + 1/3 (taux brut de scolarisation tous
niveau confondus)

2/3(0,990) + 1/3(0,920) = 0,967

Indicateur d�espérance de vie également
réparti :

{ [ (pourcentage de la population féminine x
(indicateur de niveau d�éducation)-1 ] + [
(pourcentage de la population masculine x
(indicateur de niveau d�éducation)-1] }-1

[0,51(0,970)-1 + 0,49(0,967)-1]-1 = 0,968

TROISIEME ETAPE

Calcul des parts proportionnelles de revenu

Pourcentage de la population active

Femmes 45,5

Hommes 54,5

Rapport des salaires non agricoles féminins
aux salaires masculins : 0,870

PIB réel corrigé par habitant (en PPA) : 

6 073 PPA (voir plus haute dans cette section) 1

A. Calcul des parts proportionnelles féminine
et masculine des revenus 

Salaire moyen (w) = (pourcentage de femmes
dans la population active x salaires féminins)
+ (pourcentage d�hommes dans la population
active x 1)

(0,455 x 0,870) + (0,545 x 1) = 0,941

Rapports du salaire féminin au salaire
moyen (w)

0,870/0,941 = 0,925

Rapports du salaire masculin au salaire
moyen (w)

1/0,941 = 1,063

Part des revenus du travail

Note : [(salaires féminin/salaires moyens) x
pourcentrage de femmes dans la population
active] + [(salaires masculins/salaires
moyens) x pourcentage d�hommes dans la
population active] = 1.

Femmes : Salaires féminins/population active
féminine

0,9247 x 0,4553 = 0,4210

Hommes : Salaires masculins/population acti-
ve masculine

1,063 x 0,545 = 0,579

Parts proportionnelles féminine et masculine
des revenus

Femmes : Part féminine des revenus du tra-
vail/pourcentage de la population féminine

0,421/0,505 = 0,834

Hommes

Part masculine des revenus du travail/pour-
centage de la population masculine

0,579/0,495 = 1,169

B. Indicateur du revenu également réparti

Pondération (Î = 2)

{ [ (pourcentage de la population féminine) x
(part féminine du revenu)-1] +[(pourcentage
de la population masculine) x (part masculine
du revenu)-1]}-1

180

Annexe 3 : Méthodologie de calcul des différents indicateurs

1 Rapport Mondial sur le Développement Humain 1997.



0,505(0,834)-1 + 0,495(1,169)-1]-1 = 0,972

0,972 x 6 073 = 5 903

(5 903 - 100)/(6 154 - 100) = 0,934

QUATRIEME ETAPE

Calcul de l�indicateur sexospécifique du
développement humain

1/3(0,875 + 0,968 + 0,959) = 0,934

L�indicateur de la participation des
femmes (note technique 3)

L�indicateur de la participation des femmes
(IPF) a pour composantes des variables défi-
nies explicitement pour mesurer le contrôle
que les hommes et les femmes peuvent exer-
cer sur leur destinée dans les domaines poli-
tique et économique.

Le premier ensemble de variables a été choisi
pour rendre compte de la participation et du
pouvoir décisionnaire dans la sphère écono-
mique. Il comprend les pourcentages
d�hommes et de femmes exerçant, d�une part,
des fonctions de direction et d�encadrement
supérieur et, d�autre part, des professions
techniques et libérales. Ce sont là des catégo-
ries d�emploi très vastes et aux définitions
assez floues. Les groupes de population
concernés par ces deux grandes catégories
étant différents, des indicateurs distincts pour
chacune d�elles ont été calculés, qui ont
ensuite  été additionnés. La troisième variable
est constituée par le pourcentage de femmes
et d�hommes occupant des fonctions parle-
mentaires. Elle a été choisie pour refléter la
participation à la vie politique et le pouvoir de
décision des femmes.

A chacune des trois variables est appliquée la
méthode de la moyenne pondérée (Î - 1) en
fonction de la population pour calculer un
pourcentage équivalent également réparti
(PEER) pour les deux sexes considérés
conjointement. Chaque variable est ensuite
indexée en divisant le PEER par 50 %.

La variable du revenu est choisie pour expri-
mer le contrôle des ressources économiques.
Elle est calculée de la même manière que
pour l�ISDH, à la différence près que c�est
le PIB réel par habitant non corrigé qui est
ici  utilisé (au lieu du PIB corrigé). La
valeur maximale du revenu est, là encore, de
40 000 dollars (PPA) et la valeur minimale
de 100 dollars (PPA).

En dernière étape, les indicateurs des trois
variables - participation et pouvoir décision-
naire économiques, participation et pouvoir
décisionnaire politiques, contrôle des res-

sources économiques  - sont additionnés
avant de diviser le résultat par 3 pour obtenir
l�IPF global.

Exemple de calcul de l�IPF

Nous avons choisi le Cameroun pour illustrer
les différentes étapes du calcul de l�indicateur
de la participation des femmes. Le paramètre
d�aversion pour l�inégalité est égal à 2. (les
résultats des calculs présentent parfois de
légères variations dues à l�arrondissement des
chiffres.)

PREMIERE ETAPE

Calcul des indicateurs de représentation par-
lementaire, de fonctions de direction et d�en-
cadrement supérieur, et de professions tech-
niques et libérales

pourcentage de représentation parlemen-
taire

Femmes 12,1

Hommes 87,8

pourcentage de fonctions de direction et de
cadres supérieurs

Femmes 10,1

Hommes 89,9

pourcentage de cadres et de techniciens

Femmes 24,4

Hommes 75,6

pourcentage de la population totale

Femmes 50,38

Hommes 49,62

Calcul du PEER de représentation parlemen-
taire

[0,4962 (87,8)-1 + 0,5038 (12,1)-1]-1 = 21,3

Calcul du PEER pour les fonctions de direc-
tion et les cadres supérieurs

[0,4962 (89,9)-1 + 0,5038 (10,1)-1]-1 = 18,05

Calcul du PEER pour les cadres et les tech-
niciens

0,4962 (75,6)-1 + 0,5038 (24,4)-1]-1 = 36,75

Indexation de la représentation parlemen-
taire

21,30/50 = 0,426
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Indexation des fonctions de direction et d�en-
cadrement supérieur

18,05/50 = 0,361

Indexation des postes de cadres et de techni-
ciens

36,75/50 = 0,7350

Calcul de l�indicateur combiné de fonctions
de direction et d�encadrement supérieur et
des emplois de techniciens et professions
libérales

(0,3610 + 0,7350)/2 = 0,5480

DEUXIEME ETAPE

Calcul de l�indicateur des parts de revenu du
travail

Pourcentage de la population active

Femmes 37,4

Hommes 62,6

Rapport des salaires non agricoles féminins
aux salaires non agricoles masculins : 75 %

PIB réel non corrigé par habitant : 2 120 dol-
lars (PPA)

Rapports du salaire féminin au salaire moyen
(w) et du salaire masculin au salaire moyen
(w)

W = 0,374 (0,75) + 0,626 (1) = 0,9065

Rapport du salaire féminin au salaire moyen :
0,75/0,9065 = 0,8274

Rapport du salaire masculin au salaire moyen :
1/0,9065 = 1,1031

Part des revenus du travail

Note : [(salaire féminins/salaires moyens) x
pourcentage féminin de la population active] +
[(salaires masculins/salaires moyens) x pour-
centage masculin de la population active] = 1.

Femmes 0,8274 x 0,374 = 0,3094

Hommes 1,1031 x 0,626 = 0,6095

Parts proportionnelles féminine et masculine
des revenus

Femmes 0,3094/0,5038 = 0,6141

Hommes 0,6905/0,4962 = 1,3916

Calcul de l�indicateur du revenu également
réparti

[0,4962 (1,3916)-1 + 0,5038 (0,6141)-1]-1 =
0,8496

0,8496 x 2 120 = 1 801

(1 801 - 100)/(40 000 - 100) = 0,0426

TROISIEME ETAPE

Calcul de l�indicateur de la participation des
femmes

[1/3(0,0426 + 0,0548 + 0,426)] = 0,3389
2

L�indicateur de pénurie de capacité
(IPC) (note technique 4)

Les trois variables composant l�IPC couvrent
un champ considérable de l�expérience humai-
ne : elles vont de la nutrition et la santé de l�en-
semble de la population (insuffisance pondéra-
le des enfants), aux possibilités d�accès aux
soins de gynécologie d�obstétrique et à l�accès
effectif aux services de santé en général (nais-
sances non suivies par du personnel soignant),
en passant par le niveau d�éducation de base,
avec également des informations sur l�inégalité
sociologique entre les sexes (analphabétisme
des femmes adultes). Cette dernière variable
permet par exemple d�évaluer les pays d�après
la façon dont il traitent le groupe le plus défa-
vorisé de leur société. Plutôt que de viser l�ex-
haustivité et de tenter de rendre compte de la
misère dans la totalité des domaines prioritaires
de l�existence humaine, cet indicateur souligne
les points essentiels dans lesquels les progrès
sont les plus nécessaires.

Le taux d�alphabétisation des femmes corres-
pond au pourcentage de femmes âgées de 15
ans et plus qui peuvent, en le comprenant, lire
et écrire un texte simple et court se rapportant
à leur vie quotidienne. Le taux d�analphabé-
tisme chez les femmes est une variable infor-
mative permettant d�évaluer l�état de la pau-
vreté générale des femmes qui a un effet mul-
tiplicateur fort sur le bien-être de la famille et
sur le niveau général de développement
humain de la société.

A mesure que le taux d�alphabétisation des
femmes augmente, le taux de fécondité bais-
se, la santé des nourrissons et des enfants
s�améliore, le niveau d�éducation des enfants
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s�élève et les conditions d�alimentation et
d�hygiène des ménages s�améliorent.

On considère qu�un enfant souffre d�insuffi-
sance pondérale lorsque son poids corporel
est inférieur de deux écarts-types au poids
médian par âge d�une population internatio-
nale de référence. C�est une variable signifi-
cative qui reflète le manque de potentialités
dans divers domaines, en particulier les ser-
vices de santé, l�eau potable, l�assainissement
et l�alimentation.

En tant que variable de sortie (résultat), elle
exprime les effets de nombreuses variables
d�entrée. Le pourcentage de naissances non
suivies par un personnel de santé spécialisé
est une variable d�entrée, mais qui constitue
un indicateur prévisionnel fiable de substitu-
tion à la capacité de procréer dans de bonnes
conditions de sécurité et de santé. La défini-
tion du personnel de santé utilisée ici est large
: médecins, infirmières, sages-femmes, aides-
soignants qualifiés et accoucheuses ayant
reçu une formation traditionnelle. Malgré
l�ampleur de cette définition, le taux de nais-
sances non suivies reste très élevé dans un
grand nombre de pays. 

Calcul de l�indicateur du développe-
ment technologique (note technique 5)

L�indicateur du développement technologique
(IDT) est un indicateur composite destiné à
rendre compte de la capacité d�un pays à
innover et diffuser les inovations, ainsi qu�à
constituer une base de compétences
humaines. Il détermine les accomplissements
dans quatre domaines:

�  L�innovation technologique, mesurée par le
nombre de brevets délivrés, par habitant, aux
résidents d�un pays donné et par les rede-
vances et les droits de licence reçus de l�étran-
ger, là encore par habitant.

� La diffusion de technologies récentes, mesu-
rée par le nombre d�ordinateurs reliés à
Internet, par habitant, et par la part des expor-
tations de produits à contenu technologique
intermédiaire ou élevé dans le total des expor-
tations de marchandises.

� La diffusion de technologies anciennes,
mesurée par le nombre de téléphones (lignes
d�abonnés et portables) par habitant et par la
consommation d�électricité par habitant.

� Les compétences humaines, mesurées par la
durée moyenne de la scolarité de la popula-
tion de 15 ans et plus et par le taux brut d�ins-
cription dans les filières scientifiques du
supérieur.

Pour chacun des indices reflétant ces diffé-

rentes dimensions, on considère un minimum
et un maximum à l�intérieur d�une fourchette
de variation (parmi tous les pays pour les-
quels des données sont disponibles). Les
résultats obtenus pour chaque indice sont
exprimés par une valeur comprise entre 0 et
1,selon la formule générale suivante :

Indice

Valeur réelle � Valeur minimale observée

=
¾¾¾¾¾¾¾¾¾¾¾¾¾¾¾¾¾¾

Valeur maximale observée � Valeur minimale
observée

Pour chaque aspect considéré, l�indicateur
correspond à la moyenne arithmétique des
indices correspondants. A son tour, l�IDT cor-
respond à la moyenne de ces quatre indices.
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Valeurs minimales et maximales pour le calcul de l�IDT

Valeur Valeur
maximale minimale

Critère observée observée

Brevet délivrés aux résidents (pour un million 
d�habitants) 994 0

Redevances et droits de licence (en dollars 
pour 1000 habitants) 272,6 0

Ordinateurs reliés à Internet (pour 1000 habitants) 232,4 0

Exportations de produits à contenu technologique 
intermédiaire ou élevé (en % du total 
des exportations de marchandises) 80,8 0

Téléphones (lignes d�abonnés ou portables, 

pour 1000 habitants) 901a 1

Consommation d�électricité (kilowattheures 

par habitant) 6 969a 22

Durée moyenne de la scolarité (population 
de 15 ans et plus) 12,0 0,8

Taux brut d�inscription dans les filières 
scientifiques du supérieur (%) 27,4 0,1

a. Moyenne OCDE.

Note
Les résultats des calculs effectués sur la base des données figurant dans la note technique peuvent être différents de
ceux indiqués dans l�annexe.



Calcul de l�IDT

Pour illustrer le calcul de l�IDT, nous utilise-
rons des données de 1997 - 2000 concernant
la Nouvelle-Zélande.

1. Calcul de l�indice d�innovation tech-
nologique

Les brevets, d�une part, et les redevances et
droits de licence, d�autre part, permettent
d�obtenir par approximation le niveau d�inno-
vation technologique. Les deux indices
dimensionnels correspondants sont calculés
selon la formule générale suivante :

Indice relatif aux brevets

103 � 0

= ¾¾¾¾¾¾ = 0,104

994 � 0

Indice relatif aux redevances et droits de
licence

13,0 � 0,0

= ¾¾¾¾¾¾ = 0,048

272,6 � 0,0

L�indice d�innovation technologique corres-
pond à la moyenne arithmétiquue de ces deux
indices :

Indice d�innovation technologique

0,104 + 0,048

= ¾¾¾¾¾¾¾ = 0,06

2

2. Calcul de l�indice de diffusion de tech-
nologies récentes

La même formule est appliquée pour calculer
l�indice de diffusion de technologies récentes,
sur la base du nombre d�ordinateurs reliés à
Internet et de la part des exportations de produits
à contenu technologique intermédiaire ou élevé
dans le total des exportations de marchandises :

Indice relatif au nombre d�ordinateurs
reliés à Internet

146,7 � 0,0

= ¾¾¾¾¾¾¾ = 0,631

232,4 � 0,0

Indice relatif aux esportations de produits
à contenu technologique intermédiaire ou

élevé

15,4 � 0,0

= ¾¾¾¾¾¾ = 0,191

80,8 � 0,0

Indice de diffusion de technologies
récentes

0,63 + 0,191

= ¾¾¾¾¾¾¾¾ = 0,411

2

3. Calcul de l�indice de diffusion de techno-
logies anciennes

Les deux indicateurs utilisés pour exprimer la
diffusion de technologies anciennes sont le
nombre de téléphones (lignes d�abonnés ou por-
tables) et la consommation d�électricité par
habitant. Les indices correspondants sont calcu-
lés à l�aide du logarithme de la valeur, la valeur
supérieure correspondant à la moyenne OCDE.
Pour une analyse détaillée, voir annexe 2.1.

Indice de téléphonie

log (6,969) � log (22)

= ¾¾¾¾¾¾¾¾¾¾¾ = 0,967

log (901) � log (1)

Concernant la consommation d�électricité, la
valeur relative à la Nouvelle-Zélande est pla-
fonnée à 6 969, car elle dépasse le maximum
considéré.

Indice de consommation d�électricité

log (6,969) � log (22)

= ¾¾¾¾¾¾¾¾¾¾ = 1 000

log (6,969) � log (22)

Indice de diffusion de technologies
anciennes 

0,967 + 1000

= ¾¾¾¾¾¾¾¾ = 0,984

2

4. Calcul de l�indice des compétences
humaines

L�indice des compétences humaines est calcu-
lé selon la formule générale, sur la base de la
durée moyenne de la scolarité et du taux brut
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d�inscription dans les filières scientifiques du
supérieur :

Indice de la durée moyenne de la sco-larité

11,7 � 0,8

= ¾¾¾¾¾¾ = 0,93

12,0 � 0,8

Indice du taux brut d�inscription dans les
filières scientifiques du supérieur

13,1 � 0,1

= ¾¾¾¾¾¾ = 0,476

27,4 � 0,1

Indice des compétences humaines

0,973 + 0,476

= ¾¾¾¾¾¾¾ = 0,725

2

5. Calcul de l�indicateur du développement
technologique

La moyenne arithmétique des quatre indices
dimensionnels donne l�indicateur du dévelop-
pement technologique.

IDT

0,0776 + 0,411 + 0,984 + 0,725

= ¾¾¾¾¾¾¾¾¾¾¾¾ = 0,549

4
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I. Contexte général du développement
humain au Burkina Faso

L�indicateur de développement humain (IDH)
développé par le PNUD  en 1990 permet de
mesurer les capacités d�un pays à élargir ses
choix individuels et collectifs sans compro-
mettre ceux des générations à venir. C�est un
processus qui part de l�homme en définissant
ses capacités : capacité à vivre longtemps, à
s�instruire et s�informer, à créer des richesses.
Il pose concomitamment la problématique de
l�utilisation desdites capacités pour satisfaire
durablement des besoins de tous ordres. La
mesure du développement humain est articu-
lée autour de l�espérance de vie à la naissan-
ce, du niveau d�instruction et du revenu. Sur
la base des données disponibles en 1999 dans
le Rapport Mondial sur le Développement
Humain 2001, le Burkina Faso présente un
IDH de 0.320 qui se décompose comme suit :

Espérance de vie à la naissance : 46.1 ans 

Taux d�alphabétisation des adultes : 23%

Taux brut de scolarisation  tous niveaux
confondus : 23%

Revenu par tête (PPA) : 965 $ US

L�IDH du pays est révélateur d�un très faible
niveau de développement général. Il montre
que le processus d�élargissement des choix
individuels a besoin d�un soutien approfondi
à travers l�amélioration des indicateurs
sociaux (éducation, santé, eau et assainisse-
ment) et de la sphère productive. 

La faiblesse du développement humain laisse
aussi percevoir qu�une importante proportion
de la population ne dispose pas des capacités
requises pour impulser fortement la dyna-
mique de développement. Ceci est confirmé
par un indicateur de pauvreté humaine (IPH-1)
de 58.06 % qui se décompose comme suit :

� Probabilité de décéder avant l�âge 40 ans
(p1): 40.5%

� Taux d�analphabétisme des adultes (p2):
77.8 %

� Population privée d�accès à l�eau potable
(p31) :58%

� Population privée d�accès aux services de
santé (p32): 30%

� Insuffisance pondérale des enfants de moins
de cinq ans  p33 : 30%

� Manque de conditions de vie décentes p3 =
(p31+ p32+ p33)/3 = 39.3%

IPH-1 =[ (1/3) (p13+p23+p33] (1/3)= 58.06 %

Dans ce grave contexte de pauvreté humaine
massive, la femme burkinabè est la plus mar-
ginalisée. En effet, le taux de scolarisation des
filles est de 18 % et 86 % des femmes sont
analphabètes. Le revenu réel de la femme
PPA (766 dollars) est 1.5 fois inférieur à celui
de l�homme. L�indicateur sexospécifique
(ISDH) se situe donc à un niveau relativement
faible de 0.306. Ceci montre que l�inégalité
entre la femme et l�homme baisse la valeur de
l�IDH de 14 points. Ne disposant pas des
mêmes capacités de participation au proces-
sus de développement que l�homme, il va
sans dire que la femme burkinabè accède très
peu aux domaines clés de la prise des déci-
sions économique et politique susceptibles de
corriger les inégalités. 

La faiblesse du  développement humain est
aggravée par  des disparités entre le milieu
urbain et rural et enfin, entre les provinces.
Ces disparités devront être décelées afin
d�initier des programmes d�investissement
judicieux et équitables visant à les corriger.
Les IDH des provinces sont dans ce sens un
outil qui s�adresse aux autorités publiques,
aux collectivités locales, aux organisations de
la société civile, et aux bailleurs de fonds et
qui est susceptible de guider les allocations de
ressources.  La mesure du niveau de dévelop-
pement humain des provinces du Burkina
Faso se doit  désormais d�incorporer les
effets1 démo-économique de la pandémie du
VIH-SIDA sur les populations. 

En effet, la propagation fulgurante du VIH-
SIDA au Burkina Faso érode les avancées
obtenues par le pays dans les domaines de la
santé de sa population, de l�éducation de ses
enfants - qui sont depuis l�indépendance -les
principales variables de développement ayant
significativement évolué. Le pays subit un
processus de � sous développement humain �
dû à la maladie. Des études en cours  s�attel-
lent à cerner l�impact de la pandémie sur le
bien être des burkinabès. Des statistiques bien
que parcellaires et imparfaites existent et font
de la lutte contre la pandémie une urgence
nationale.

VIH-SIDA et espérance de la vie à la nais-
sance :

L�ONUSIDA estimait en 1997 à  370 000 les
personnes vivant avec le VIH-SIDA dans
notre pays, soit un ratio de prévalence moyen
de 7.17%. Les tranches d�âge les plus tou-
chées par la pandémie sont les adultes pro-
ductifs de 15 à 49 ans (7,7%)et surtout les
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1 Bien entendu, au niveau du pays, le Rapport Mondial sur le Développement Humain a déjà incorporé l’impact de la maladie en
ramenant l’espérance de vie à 46.1 ans,



jeunes filles de 13 à 24 ans dont les taux d�in-
fection sont de l�ordre de 5 à 8 fois supé-
rieures à ceux des garçons de la même tranche
d�âge. La jeunesse de la population la plus
touchée couplée au faible niveau d�instruction
de la population rend difficile la sensibilisa-
tion sur les voies de transmission du VIH-
SIDA. En effet, plus du tiers de la population
féminine au fort taux de fécondité (6.8
enfants) déclare n�avoir jamais entendu parlé
du SIDA. Pis encore, 47% des femmes et 22%
des hommes déclarent n�avoir pas modifié
leur comportement sexuel depuis qu�ils ont
entendu parler du SIDA2.

La pandémie du VIH et du Sida se traduit par
un accroissement des taux de mortalités et de
ce fait modifie la table de mortalité dont l�es-
pérance de vie est le résumé. Au Burkina
Faso, les estimations font état d�une perte en
espérance de vie de 10 à 11 ans par rapport à
la tendance3 qu�aurait enregistré le pays en
l�absence de la maladie. Le pays  enregistre-
rait une baisse de 3 années d�espérance de vie
par rapport aux données de 1996. 

L�impact du VIH-SIDA sur le Produit inté-
rieur Brut  et le taux de scolarisation. 

La propagation du VIH-SIDA a des impacts
économiques importants. Touchant la tranche
d�âge adulte, elle fait baisser la productivité
du travail. La pandémie touche  des profes-
sions entières, notamment la population ins-
truite4 : fonctionnaires, cadres, enseignants,
personnel soignant. L�impact du VIH-SIDA
sur le  PIB du Burkina est estimé à près de
0.5% de perte de croissance par an sur la
période 1995-1999. Ce taux pourrait atteindre
0.8 à 1% sur la période 2000-2001.

La force de travail, principal facteur de pro-
duction du secteur agricole se détruit progres-
sivement. Il s�opère une réduction des super-
ficies cultivées et une moindre durabilité dans
l�effort. Les revenus utilisés pour les soins des
malades sont importants et ont surtout des
usages alternatifs à fort potentiel de dévelop-
pement (coût d�opportunité). Les plus délicats
à déceler et qui influencent l�IDH est l�inca-
pacité de la famille à faire face aux dépenses
d�éducation et à l�amélioration de la ration
alimentaire familiale. Une déscolarisation
progressive s�opère sur toute l�étendue du ter-
ritoire.

La mesure du développement humain des 45
provinces du Burkina Faso incorpore les don-
nées existantes  en rapport avec le VIH-SIDA.

Elle s�est plus appesantie, à diminuer de 3 ans
le niveau de l�espérance de vie observé en
1996 et fait une simulation des niveaux de
revenus provinciaux en absence de SIDA et
sur la base d�une perte de 0.5% du taux de
croissance du PIB.

II. L�impact du VIH-SIDA sur les IDH
des 45 provinces du Burkina Faso

La moyenne province observe un IDH de
0.311 soit un écart de 0.004 par rapport à l�an-
née 1997. En moyenne, l�impact du VIH
SIDA n�a pas été sur-compensé par des pro-
grès notables dans les domaines de la produc-
tion et de l�éducation. Le taux brut de scolari-
sation a à peine augmenté de 0.5 points de
pourcentage et l�analphabétisme s�est réduit
de 2 points. Le revenu par tête du Burkina
Faso sur la base duquel ont été estimé les
revenus provinciaux se chiffre à 965 dollars
PPA et est le plus fort niveau de revenu atteint
par le pays depuis 1975.

La dispersion des IDH provinciaux autour de
la valeur moyenne est faible. Autrement dit, il
n�y a pas de grands écarts de niveau de déve-
loppement humain entre les provinces excep-

tion faites des provinces du Kadiogo et du
Houet avec respectivement 0.520 et 0.466.

La valeur minimale observée est portée
depuis 1997 par la province de la Kompienga.
Et pourtant, nonobstant l�impact négatif du
VIH/SIDA sur l�espérance de vie à la naissan-
ce, la province augmente son niveau d�IDH
de 8 points par rapport à 1997. C�est la pro-
vince qui a le plus réduit son déficit (1%) en
développement humain..
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2  INSD : Enquête démographique et de santé 1998-1999, Ministère de l’Economie et des Finances : Mai 2000

3  World Bank. Confronting AIDS : Public priorities in a global epidemic, Washington :1997

4 M Kankwenda, L.J. Grégoire et alii; PNUD. La lutte contre la pauvreté en Afrique Subsaharienne. Paris, Economica

Caractéristiques statistiques des Indicateurs de Développement Humain

Statistiques 1997 1999

Moyenne 0.315 0.31 (Moyenne

province 
Nahouri)

Médiane 0.297 (Leraba) 0.294 (Kossi)

Ecart type 0.066 0.063

Valeur maximale 0.524 (Kadiogo) 0.520 (Kadiogo)

Valeur minimale 0.200 (Kompienga) 0.208 (Kompienga)

Réduction du déficit 9,8% -0,5% 

(par rapport à 1991) (par rapport à 1997)



Quatorze provinces (31%) ont un niveau de
développement supérieur à la moyenne. 

III. Performance des provinces de
1997 à 1999

Pour mesurer les performances d�une provin-
ce, il est utilisé la notion de réduction de défi-
cit. C�est le pourcentage de diminution de la
distance à parcourir pour atteindre l�objectif
de développement. 

De 1997 à 1999, la moyenne province, repré-
sentative de l�ensemble des provinces,  a vu
une diminution de 4 points de la valeur de son
IDH. Ceci est imputable à l�impact négatif du
SIDA sur l�espérance de vie à la naissance.
Autrement dit, la distance à parcourir pour
atteindre le niveau de développement maxi-
mal s�est allongée de 0.5%. Une perte en
terme de capacité d�élargissement des choix
individuels et collectifs s�est en moyenne
opéré dans l�ensemble des provinces.

Exception faite du Bazéga, les dix provinces
aux IDH faibles ont des taux de réduction
positif, indiquant qu�ils ont pu sur-compensé
la perte d�années d�espérance de vie par un
accroissement des sous indicateurs d�alpha-
bétisation, de scolarisation et de revenu
(Tableau 4).

Les cinq meilleures performances sont réali-
sées par les nouvelles provinces, lesquelles
consolident leurs assises en infrastructures
sociales et sanitaires. 

Quatorze provinces n�ont pas vu leur niveau
de développement se dégrader. Le plus fort
allongement de la distance à parcourir est
observé au Nayala avec une augmentation de
4.6% de déficit.

La Gnagna et le Namentenga ont marqué le
pas.

IV. Impact économique du VIH-SIDA
sr l�IDH des provinces

Il a été estimé que l�impact du SIDA au
Burkina Faso sur le revenu est en moyenne de
0.5% pour la période 1995-1999. La prise en
compte de cette donnée indique que le niveau
de revenu per capita observé est celle résul-
tant de la baisse de productivité. En l�absence
d�influence du VIH et du SIDA, la producti-
vité par travailleur devra être majorée par
0.5%. (Tableau  5)

La simulation ne donne pas de résultat signifi-
catif sur le niveau de l�indicateur de dévelop-
pement humain. La perte en capacité d�élargis-
sement des choix individuels et collectifs que
traduit l�IDH est en moyenne de l�ordre
0,092% dans l�ensemble des provinces.

Conclusion 

Les statistiques disponibles sur l�impact du
VIH-SIDA sont éloquentes. Elles font de la
maladie une urgence nationale de développe-
ment. La maladie érode les avancées signifi-
catives obtenues par le pays au pris d�un
endettement pesant sur les générations pré-
sentes et futures.

Un effort permanent de mobilisation de res-
sources tant financières qu�humaines doit être
réalisé et ceci en parfait partenariat avec la
communauté des bailleurs de fonds. Une forte
sensibilisation avec et pour les populations
s�impose afin d�introduire des changements
de comportement socioculturel favorable à la
lutte contre la pandémie.
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Les cinq meilleures performances en réduction des déficits

Provinces IDH 1999 SR (Réduction des déficits)

Kompienga 0,208 0,010

Yagha 0,260 0,009

Komandjari 0,244 0,008

Noumbiel 0,290 0,007

Koulpelogo 0,268 0,005

Province IDH Simulation de revenu Short redution

1999 IDH 1999 SR

Gnagna 0,245 0,24549 0,001131611

Komandjari 0,244 0,24450 0,001136197

Tapoa 0,244 0,24423 0,001137421

Namentenga 0,239 0,23900 0,001162369

Kompienga 0,208 0,20821 0,001334454
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Tableau 1 : Indicateurs de développement Humain des 45 provinces 

Province Revenu Taux brut Taux Espérance de vie IDH 

par tête de scolarisation d’alphabétisation à la naissance (PPA)1999

Kadiogo 1249 91,9 54,5 53,1 0,520

Houet 1540 63,8 38,97 53,1 0,466

Yatenga 1842 48,4 23,08 49 0,400

Comoé 1714 49,9 26,38 47 0,394

Boullkiémdé 1776 46,1 24,7 47 0,388

Passoré 1957 40,8 19,85 49 0,388

Poni 1991 31,1 17,8 51 0,385

Mouhoun 1700 40,4 25,97 47 0,382

Boulgou 1891 37,2 20,1 48 0,377

Sanmatenga 2002 30,0 28,9 44 0,370

Gourma 1582 29,7 18,2 49 0,360

Séno 1714 18,9 16,7 49 0,350

Nayala 409 52,5 24,5 51 0,336

Sourou 409 40,7 24,5 51 0,323

Nahouri 358 43,3 21,5 51 0,311

Tuy 311 34,0 38,97 47 0,310

Kouritenga 380 38,1 21,72 51 0,309

Zoudwéogo 386 37,2 18,84 51 0,303

Zandoma 372 38,2 23,08 49 0,300

Kénédougou 376 39,4 26,5 47 0,299

Loroum 372 36,5 23,08 49 0,298

Sanguié 367 45,8 22,19 47 0,295

Kossi 392 31,2 27,5 47 0,294

Banwa 392 30,2 27,5 47 0,293

Léraba 376 34,2 26,5 47 0,293

Les Balés 344 38,1 25,97 47 0,291

Noumbiel 402 25,7 17,8 51 0,290

Oubritenga 385 40,4 20,32 47 0,287

Kourwéogo 385 38,0 20,32 47 0,285

Bam 402 37,5 24,27 44 0,279

Ganzourgou 404 29,6 16,99 48 0,276

Bougouriba 386 39,7 21,05 44 0,272

Ioba 386 37,7 21,05 44 0,269

Sissili 360 36,1 23,21 44 0,269

Koulpélogo 382 24,3 20,1 47 0,268

Bazéga 374 37,1 19,79 44 0,264

Yagha 346 18,0 16,7 49 0,260

Oudalan 294 22,8 18,33 49 0,259

Ziro 360 26,6 23,21 44 0,258

Soum 337 20,8 19,22 47 0,256

Gnagna 384 15,8 13,79 47 0,245

Komandjari 320 15,2 18,2 47 0,244

Tapoa 307 20,8 16,29 47 0,244

Namentenga 380 21,9 15,55 44 0,239

Kompienga 99 35,1 16,29 49 0,208

Moyenne 731,02 35,7933 22,888 47,8 0,311
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Tableau 2 : Tendances de développement humain

IDH IDH IDH SR 1997-1999

1991 1997 1999 (Réduction des déficits)

Kadiogo 0,437 0,524 0,520 -0,009

Houet 0,298 0,474 0,466 -0,016

Yatenga 0,201 0,407 0,400 -0,011

Comoé 0,236 0,406 0,394 -0,020

Boullkiémdé 0,235 0,400 0,388 -0,019

Passoré 0,181 0,393 0,388 -0,008

Poni 0,186 0,393 0,385 -0,013

Mouhoun 0,174 0,392 0,382 -0,016

Boulgou 0,163 0,383 0,377 -0,009

Sanmatenga 0,142 0,372 0,370 -0,003

Gourma 0,199 0,365 0,360 -0,007

Séno 0,150 0,352 0,350 -0,004

Nayala 0,143 0,365 0,336 -0,046

Sourou 0,199 0,323 0,323 -0,001

Nahouri 0,214 0,315 0,311 -0,006

Tuy 0,194 0,316 0,310 -0,009

Kouritenga 0,201 0,311 0,309 -0,002

Zoudwéogo 0,186 0,306 0,303 -0,005

Zandoma 0,178 0,313 0,300 -0,019

Kénédougou 0,179 0,301 0,299 -0,004

Loroum 0,187 0,296 0,298 0,003

Sanguié 0,174 0,301 0,295 -0,009

Kossi 0,189 0,295 0,294 -0,001

Banwa 0,201 0,293 0,293 0,000

Léraba 0,151 0,297 0,293 -0,006

Les Balés 0,151 0,301 0,291 -0,014

Noumbiel 0,177 0,285 0,290 0,007

Oubritenga 0,177 0,290 0,287 -0,004

Kourwéogo 0,181 0,290 0,285 -0,008

Bam 0,170 0,278 0,279 0,001

Ganzourgou 0,168 0,275 0,276 0,001

Bougouriba 0,152 0,272 0,272 -0,001

Ioba 0,144 0,275 0,269 -0,008

Sissili 0,168 0,273 0,269 -0,006

Koulpélogo 0,155 0,265 0,268 0,005

Bazéga 0,139 0,270 0,264 -0,008

Yagha 0,142 0,253 0,260 0,009

Oudalan 0,144 0,258 0,259 0,002

Ziro 0,143 0,257 0,258 0,001

Soum 0,138 0,253 0,256 0,003

Gnagna 0,136 0,245 0,245 0,000

Komandjari 0,131 0,238 0,244 0,008

Tapoa 0,128 0,243 0,244 0,001

Namentenga 0,139 0,239 0,239 0,000

Kompienga 0,150 0,200 0,208 0,010

Moyenne 0,178 0,315 0,311 -0,005

Ecart type 0,051 0,066 0,063 0,010

Médiane 0,174 0,297 0,294 -0,004
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Tableau 3 : Simulation impact du Sida sur l’espérance de vie

IDH99 IDH99(-4) IDH99(-5) IDH(-6)

Kadiogo 0,520 0,514 0,509 0,503

Houet 0,466 0,460 0,455 0,449

Yatenga 0,400 0,395 0,389 0,384

Comoé 0,394 0,389 0,383 0,378

Boullkiémdé 0,388 0,383 0,377 0,372

Passoré 0,388 0,383 0,377 0,372

Poni 0,385 0,379 0,374 0,368

Mouhoun 0,382 0,377 0,371 0,366

Boulgou 0,377 0,372 0,366 0,361

Sanmatenga 0,370 0,364 0,359 0,353

Gourma 0,360 0,355 0,349 0,344

Séno 0,350 0,344 0,338 0,333

Nayala 0,336 0,330 0,325 0,319

Sourou 0,323 0,317 0,311 0,306

Nahouri 0,311 0,306 0,300 0,295

Tuy 0,310 0,304 0,299 0,293

Kouritenga 0,309 0,304 0,298 0,293

Zoudwéogo 0,303 0,297 0,292 0,286

Zandoma 0,300 0,295 0,289 0,284

Kénédougou 0,299 0,293 0,287 0,282

Loroum 0,298 0,293 0,287 0,282

Sanguié 0,295 0,289 0,284 0,278

Kossi 0,294 0,288 0,283 0,277

Banwa 0,293 0,287 0,282 0,276

Léraba 0,293 0,287 0,282 0,276

Les Balés 0,291 0,285 0,280 0,274

Noumbiel 0,290 0,284 0,279 0,273

Oubritenga 0,287 0,282 0,276 0,271

Kourwéogo 0,285 0,279 0,273 0,268

Bam 0,279 0,273 0,267 0,262

Ganzourgou 0,276 0,271 0,265 0,259

Bougouriba 0,272 0,266 0,261 0,255

Ioba 0,269 0,264 0,258 0,253

Sissili 0,269 0,263 0,257 0,252

Koulpélogo 0,268 0,263 0,257 0,252

Bazéga 0,264 0,259 0,253 0,247

Yagha 0,260 0,254 0,248 0,243

Oudalan 0,259 0,254 0,248 0,243

Ziro 0,258 0,252 0,247 0,241

Soum 0,256 0,250 0,244 0,239

Gnagna 0,245 0,240 0,234 0,229

Komandjari 0,244 0,239 0,233 0,228

Tapoa 0,244 0,238 0,233 0,227

Namentenga 0,239 0,233 0,228 0,222

Kompienga 0,208 0,202 0,197 0,191

Moyenne 0,311 0,322 0,317 0,311
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Tableau 4 : Performance des provinces 

IDH99 SR

Kompienga 0,208 0,010

Yagha 0,260 0,009

Komandjari 0,244 0,008

Noumbiel 0,290 0,007

Koulpélogo 0,268 0,005

Soum 0,256 0,003

Loroum 0,298 0,003

Oudalan 0,259 0,002

Ganzourgou 0,276 0,001

Ziro 0,258 0,001

Tapoa 0,244 0,001

Bam 0,279 0,001

Gnagna 0,2452 0,000

Namentenga 0,239 0,000

Bougouriba 0,272 -0,001

Sourou 0,323 -0,001

Kossi 0,294 -0,001

Kouritenga 0,309 -0,002

Sanmatenga 0,370 -0,003

Kénédougou 0,299 -0,004

Séno 0,350 -0,004

Oubritenga 0,287 -0,004

Zoudwéogo 0,303 -0,005

Nahouri 0,311 -0,005

Léraba 0,293 -0,006

Sissili 0,269 -0,006

Banwa 0,288 -0,006

Gourma 0,360 -0,007

Kourwéogo 0,285 -0,008

Ioba 0,269 -0,008

Passoré 0,388 -0,008

Bazéga 0,264 -0,008

Kadiogo 0,520 -0,009

Sanguié 0,295 -0,009

Tuy 0,310 -0,009

Boulgou 0,377 -0,009

Yatenga 0,400 -0,011

Poni 0,385 -0,013

Les Balés 0,291 -0,014

Houet 0,466 -0,016

Mouhoun 0,382 -0,016

Zandoma 0,300 -0,019

Boullkiémdé 0,388 -0,019

Comoé 0,394 -0,020

Nayala 0,336 -0,046

Moyenne 0,311 -0,005
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Tableau 5  : Simulation impact du Sida sur le Revenu

IDH 1999 IDH Perte

Pour une baisse 0,5%  de productivité

Kadiogo 0,520 0,52008 0,000533816

Houet 0,466 0,46602 0,000595784

Yatenga 0,400 0,40077 0,000692844

Comoé 0,394 0,39464 0,000703612

Boullkiémdé 0,388 0,38868 0,000714417

Passoré 0,388 0,38850 0,000714737

Poni 0,385 0,38526 0,000720761

Mouhoun 0,382 0,38272 0,00072554

Boulgou 0,377 0,37760 0,000735397

Sanmatenga 0,370 0,37011 0,000750295

Gourma 0,360 0,36068 0,000769921

Séno 0,350 0,34980 0,000793887

Nayala 0,336 0,33593 0,000826696

Sourou 0,323 0,32282 0,000860301

Nahouri 0,311 0,31150 0,000891581

Tuy 0,310 0,31006 0,000895736

Kouritenga 0,309 0,30960 0,000897067

Zoudwéogo 0,303 0,30301 0,000916579

Zandoma 0,300 0,30048 0,000924315

Kénédougou 0,299 0,29882 0,000929443

Loroum 0,298 0,29859 0,000930168

Sanguié 0,295 0,29499 0,00094153

Kossi 0,294 0,29427 0,000943832

Banwa 0,293 0,29316 0,0009

Léraba 0,293 0,29304 0,000947786

Les Balés 0,291 0,29121 0,000953768

Noumbiel 0,290 0,29030 0,000956756

Oubritenga 0,287 0,28753 0,00096597

Kourwéogo 0,285 0,28487 0,000975021

Bam 0,279 0,27880 0,000996249

Ganzourgou 0,276 0,27636 0,001005064

Bougouriba 0,272 0,27191 0,001021516

Ioba 0,269 0,26969 0,001029942

Sissili 0,269 0,26885 0,001033182

Koulpélogo 0,268 0,26875 0,001033557

Bazéga 0,264 0,26438 0,001050667

Yagha 0,260 0,25984 0,001069039

Oudalan 0,259 0,25977 0,001069339

Ziro 0,258 0,25829 0,001075451

Soum 0,256 0,25584 0,001085769

Gnagna 0,245 0,24549 0,001131611

Komandjari 0,244 0,24450 0,001136197

Tapoa 0,244 0,24423 0,001137421

Namentenga 0,239 0,23900 0,001162369

Kompienga 0,208 0,20821 0,001334454

Moyenne 0,311254 0,3115318 0,000922818
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Annexe 4 : Indicateur de développement humain et le VIH-SIDA au Burkina Faso
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Annexe 5: Les Indicateurs de Pauvreté Humaine provincialisés

I.  La mesure de l�indicateur de la pau-
vreté humaine au Burkina Faso :

L�indicateur de la pauvreté humaine
(IPH-1) pour les pays non industrialisés
défini dans le rapport mondial sur le
développement humain 1998 mesure les
pénuries dans trois domaines de la vie
humaine : 

1. la capacité de vivre longtemps qui est
mesurée par le pourcentage de la popula-
tion susceptible de mourir avant l�âge de
40 ans (p1). C�est un déficit en terme de
durée de vie. Il est caractéristique des pays
en développement qui connaissent des
taux de mortalités et de morbidité relative-
ment élevés malgré les progrès sanitaires
réalisés depuis des décennies Ce déficit
est aggravée par la pandémie du SIDA.

2. le savoir qui se traduit par le pourcen-
tage de la population incapable de lire et
comprendre un texte simple se rapportant
à la vie quotidienne(P2) C�est un déficit
en terme d�ouverture d�esprit, de facilité
d�acquisition des connaissances et d�exa-
cerbation des conditions de vie précaire
des ménages. 

3. les insuffisances en moyens écono-
miques (p3) qui ne permettent pas à la
population de se nourrir convenable-
ment., de s�approvisionner en eau
potable et d�accéder aux services de
santé. C�est un déficit en terme d�acces-
sibilité au bien de consommation alimen-
taire et de soins de santé. 

L�indicateur de la pauvreté humaine
(IPH-1) est une moyenne des trois types
de pénuries ci-dessus répertoriées. Il est
le pourcentage de la population souffrant
des différentes carences considérées et

qui les empêchent de participer à l�im-
pulsion de la dynamique d�élargissement
des choix individuels et collectifs.

Le rapport mondial sur le développement
humain de 1999 laisse percevoir que
58.05 % des burkinabè souffre des diffé-
rentes carences de l�aune de la pauvreté
humaine. La valeur de l�IPH-1 du
Burkina Faso se décompose comme suit :

� Probabilité de décédé avant 40 ans (p1):
40.5%

� Taux d�analphabétisme des adultes (p2) :
77.8 %

� Population privée d�accès à l�eau
potable (p31) :58%

� Population privée d�accès aux services
de santé (p32): 30%

� Insuffisance pondérale des moins de
cinq ans  p33 : 30%

� Manque de condition de vie décente p3
= (p31+ p32+ p33)/3 = 39.3%

IPH-1 = [ (1/3) (p13+p23+p33)] (1/3) =
58.06 %

Le niveau élevé de l�IPH global cache
des disparités entre les provinces. 

II. Les Indicateurs de la pauvreté
humaine provincialisés :

La province du Kadiogo a le niveau de
pauvreté le plus bas du Burkina Faso.
Son IPH-1 montre que 32.7% de sa popu-
lation souffre des trois types de pénuries
en terme de vie précoce, d�analphabétis-
me et d�insuffisance de moyens écono-
miques pour satisfaire des besoins élé-

Les cinq provinces à l’IPH faible

IDH97 p1 p2 p31 p32 p33 p3 IPH-1.98

Kadiogo 0,448 5 46,77 13,7 46 9,9 23,2 32,7

Houet 0,398 7 62,74 19 49,8 9,9 26,2 43,9

Tuy 0,239 7 62,74 19 49,8 20 29,5 43,9

Sanmatenga 0,296 12 73,08 23,9 86,6 9,9 40,1 51,3

Banwa 0,217 7 74,51 28,9 60,1 20 36,3 52,7
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mentaires. Le plus fort indicateur de pau-
vreté humaine (61.3 %) est porté par la
province de la Gnagna. 

L�Oubritenga a l�indicateur de pauvreté
médian des provinces (56,9%).
Autrement dit, la moitié des provinces du
Burkina Faso a un IPH-1 de plus de
56.9%. La moyenne province a un niveau
de pauvreté de 55.7%.

Dans le rapport national sur le dévelop-
pement humain 1998 et sur la base des
données de 1991, la moyenne province
avait un IPH-1 de 61.7%. Lorsque sont
considérées les données de 1998, le
niveau de l�IPH-1 passe à 55.7%. Ce qui
représente un taux de réduction moyen
de la pauvreté humaine de 10%. Le plus
fort taux de réduction (19 %) est rencon-
tré dans les provinces du Sanementenga
et de la Kossi. Les plus faibles perfor-
mances sont réalisées par les provinces
du Kadiogo (0.3 %) du Sanguié (0.4%)
du Poni (0.5%) et du Ioba qui a accru son
IPH �1 de 0.10%.

Pauvreté humaine et pauvreté moné-
taire :

La pauvreté humaine est une absence de
capacités humaines de base définies en
terme de longévité réduite, d�analphabé-
tisme et d�absence de moyens écono-
miques ne permettant pas d�accéder à de
l�eau potable, à une meilleure nutrition
de l�enfant et aux services de santé. La
pénurie de capacité que jauge l�indica-
teur de pauvreté humaine (IPH-1) donne

une mesure indirecte du potentiel de
création de richesse de la population et
notamment en terme de revenu/dépense
lequel est le fondement du calcul des
seuils de pauvreté monétaire. Les seuils
de pauvreté monétaire (pauvreté absolue
ou relative) sont estimés sur la base des
dépenses per capita et ou des besoins
caloriques alimentaires minima.1 L�exer-
cice consiste à comparaison la carte de
pauvreté humaine de l�Enquête Priori-
taire II (INSD 1999) à celle de la pau-
vreté humaine. Deux enseignements sont
à tirer.

1) Il s�observe que les régions du Nord et
du Centre nord ont une incidence 2 de
pauvreté monétaire de 60.9% et 58.1%
respectivement. Et lorsque la pauvreté
humaine est considérée, les provinces
aux IPH extrêmement 3 élevés sont
situées dans les régions de l�Est (pro-
vinces de la Gnagna, de la Tapoa, du
Kompienga ) du Sud-Ouest (provinces
du Poni, du Noumbiel, du Ioba et de la
Bougouriba). Il va sans dire que les
régions aux incidences de pauvreté
monétaires fortes n�abritent pas les pro-
vinces aux indicateurs de pauvretés
humaines extrêmement forts.

Les regions de l�Ouest et du Nord-Ouest
abritent les provinces aux indicateurs de
pauvreté humaine faibles ( Houet, Tuy,) et
moyennement faibles (Leraba, Kénédou-
gou , comoé ). Ce sont aussi des régions où
l�incidence de la pauvreté monétaire est
relativement faible (33.5% ).

Annexe 5: Les Indicateurs de Pauvreté Humaine provincialisés

Les cinq provinces à l�IPH extrêmement élevé

IDH97 p1 p2 p31 p32 p33 p3 IPH-1.98

Seno 0.276 12 85.48 24.7 76 20 40, 2 59.8

Namentenga 0,163 12 86,63 23,9 86,6 20 43,4 60,5

Noumbiel 0,209 6 84,38 44,7 83,5 20 49,3 61,28

Poni 0,317 6 84,38 44,7 83,5 20 49,3 61,28

Gnagna 0,169 9 88,37 5,7 60,5 20 28,7 61,30

1 Voir PNUD : Rapport sur le développement humain durable, Burkina Faso 1998

2 Analyse de la pauvreté au Burkina Faso, INSD, 1999

3 Voir la catégorisation des IPH dans la carte de pauvreté



197

Dans le centre nord où l�incidence de la
pauvreté monétaire est forte (58.1 Les
provinces du Sanmatenga et du Bam pré-
sentent des IPH moyennement faibles et
seule la province du Namenentenga pos-
sède des déficits levés en capacité de l�au-
ne de l�IPH. Dans cette région, seul le
Namentenga a un IPH extrêmement élevé.

2) Les provinces qui abritent les grands
centres urbains et les villes moyennes ont
une incidence de la pauvreté monétaire
faible (24.7%). Par contre, à l�aune de
l�IPH, le Poni possède un indicateur de
pauvreté humaine extrêmement fort tan-
dis que le Seno, le Boulgou et le Gourma
des IPH présentent des IPH forts. Les six
autres provinces urbaines ont des indica-
teurs de pauvreté humaine moyens et
faibles. 

Note méthodologique et sources des
données :

� La méthodologie de calcul des indica-
teurs de pauvreté humaine est celle du
rapport mondial sur le développement
humain 1997 et confirmée par ceux de
1998 et 1999 . Compte tenu de l�indis-
ponibilité de certaines données, certains
proxis ont été utilisés.  Les sous indica-
teurs de pauvreté qui ont servi au calcul
sont les suivants :

P1 : est le pourcentage de la population
susceptible de mourir avant 45 ans. Les
données de 1998 ne permettent pas de
calculer cet indicateur sur la base de la
tranche d�âge de 0 à 40 ans préconisé
dans les rapports mondiaux. Ce fait a
conduit malheureusement à utiliser l�in-
dicateur base 1991 calculer pour les
IPH-1 du rapport national 1998 

P2 est le taux d�analphabétisme.

P31 est le pourcentage des ménages qui
ne disposent pas d�eau potable à la mai-
son ou qui font plus d�une demi-heure de
marche pour se procurer de l�eau potable.

P32 est le pourcentage des ménages qui
font plus d�une demi-heure de marche à
pied  pour se rendre au centre de santé le
plus proche

P33 est le taux d�insuffisance pondérale
des enfants de moins de 5 ans selon le
milieu de résidence (urbain /rural). Il est
affecté aux dix provinces logeant les
villes moyennes au Kadiogo et au Houet
le taux moyen du milieu urbain. Le taux
du milieu rural est attribué aux autres
provinces.

� Les données utilisées sont tirées de
l�enquête sur les conditions de vie des
ménages 1998 réalisées par l�INSD.
Des regroupements ont été faits et ne
correspondent pas exactement aux
nomenclatures établies par l�institut.

Annexe 5 : Les Indicateurs de Pauvreté Humaine provincialisés

Exemple de catégorisation des IPH

IPH faible IPH moyen IPH fort IPH extrêmement 
fort

Kadiogo Houet Kourweogo Namentenga
Tuy Oubritenga Noumbiel
Sanementenga Kouritenga Poni
Banwa Boulgou Gnagna
Kossi Seno
Leraba
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Annexe 5: Les Indicateurs de Pauvreté Humaine provincialisés

Annexe 5a

p1 p2 p31 p32 p33 p3 IPH-1.98 IPH-1. 91 Classement

1991      1998       Ecart

Kadiogo 5 46,77 13,7 46 9,9 23,2 32,7 33,6 1 1 0

Houet 7 62,74 19 49,8 9,9 26,2 43,9 50,1 2 2 0

Tuy 7 62,74 19 49,8 20 29,5 43,9 50,6 3 3 0

Sanmatenga 12 73,08 23,9 86,6 9,9 40,1 51,3 63,3 24 4 20

Banwa 7 74,51 28,9 60,1 20 36,3 52,7 64,5 28 5 23

Kossi 7 74,51 28,9 60,1 20 36,3 52,7 64,8 30 6 24

Leraba 7 75,54 19 49,8 20 29,5 52,7 57,9 5 7 -2

Kénédougou 8 75,54 19 49,8 20 29,5 52,7 62,2 18 8 10

Comoe 7 75,66 19 49,8 9,9 26,2 52,7 58,3 6 9 -3

Les Bales 8 76,08 28,9 60,1 20 36,3 53,7 59 12 10 2

Mouhoun 8 76,08 28,9 60,1 9,9 33 53,7 59,2 13 11 2

Boullkiémdé 10 77,38 25,6 73 9,9 36,2 54,3 57,2 4 12 -8

Bam 8 77,82 23,9 86,6 20 43,4 54,5 59,3 14 13 1

Nayala 7 77,58 28,9 60,1 20 36,3 54,7 65,1 35 14 21

Sourou 7 77,58 28,9 60,1 20 36,3 54,7 64,9 33 15 18

Loroum 11 79,03 12,3 52,7 20 28,3 54,9 58,9 11 16 -5

Yatenga 11 79,03 12,3 52,7 9,9 25 54,9 58,4 8 17 -9

Zandoma 11 79,03 12,3 52,7 20 28,3 54,9 58,5 9 18 -9

Sissili 6 78,9 25,6 73 20 39,5 55,3 63 23 19 4

Ziro 6 78,9 25,6 73 20 39,5 55,3 62,6 22 20 2

Nahouri 4 80,63 13,7 46 20 26,5 56,0 62,3 19 21 -2

Sanguié 8 79,94 25,6 73 20 39,5 56,0 58,4 7 22 -15

Kourweogo 10 81,83 13,7 46 20 26,5 56,9 62,6 21 23 -2

Oubritenga 10 81,83 13,7 46 20 26,5 56,9 62,4 20 24 -4

Passoré 9 82,31 12,3 52,7 20 28,3 57,16 61,9 17 25 -8

Bazéga 9 82,37 13,7 46 20 26,5 57,22 61 16 26 -10

Zoudweogo 9 83,33 13,7 46 20 26,5 57,9 66,6 38 45 -7

Soum 13 82,95 24,7 76 20 40,2 58,09 66,2 41 27 14

Kouritenga 9 80,41 40,9 72 20 44,2 58,12 64,9 34 28 6

Gourma 9 83,98 5,7 60,5 9,9 25,4 58,26 64,9 31 29 2

Komandjari 11 83,98 5,7 60,5 20 28,7 58,28 65,1 36 30 6

Oudalan 12 83,4 24,7 76 20 40,2 58,4 66 40 31 9

Ganzourgou 9 85,19 13,7 46 20 26,5 59,17 66,8 41 32 9

Boulgou 10 82,06 40,9 72 9,9 40,9 59,19 66 39 33 6

Koulpelogo 11 82,06 40,9 72 20 44,2 59,20 64,5 27 34 -7

Bougouriba 2 81,09 44,7 83,5 20 49,3 59,20 59,9 15 35 -20

Ioba 7 81,09 44,7 83,5 20 49,3 59,21 58,7 10 36 -26

Tapoa 9 85,89 5,7 60,5 20 28,7 59,58 64,2 25 37 -12

Kompienga 11 85,89 5,7 60,5 20 28,7 59,60 64,3 26 38 -12

Yagha 9 85,48 24,7 76 20 40,2 59,76 67,5 44 39 5

Seno 12 85,48 24,7 76 20 40,2 59,80 67,2 43 40 3

Namentenga 12 86,63 23,9 86,6 20 43,4 60,5 64,9 32 41 -9

Noumbiel 6 84,38 44,7 83,5 20 49,3 61,28 65,4 37 42 -5

Poni 6 84,38 44,7 83,5 20 49,3 61,28 64,8 29 43 -14

Gnagna 9 88,37 5,7 60,5 20 28,7 61,30 67,6 45 44 1

moyenne 8,6 79,2 22,6 63,3 17,8 34,59 55,7 61,7



199

Annexe 5: Les Indicateurs de Pauvreté Humaine provincialisés

Annexe 5b

IPH-1. Base 1998 IPH-1. Base 1991 Taux de réduction du 
déficit (SR)

Kadiogo 32,7 33,6 0,03

Houet 43,9 50,1 0,12

Tuy 43,9 50,6 0,13

Sanmatenga 51,3 63,3 0,19

Banwa 52,7 64,5 0,18

Kossi 52,7 64,8 0,19

Leraba 52,7 57,9 0,09

Kénédougou 52,7 62,2 0,15

Comoe 52,7 58,3 0,1

Les Bales 53,7 59 0,09

Mouhoun 53,7 59,2 0,09

Boullkiémdé 54,3 57,2 0,05

Bam 54,5 59,3 0,08

Nayala 54,7 65,1 0,16

Sourou 54,7 64,9 0,16

Loroum 54,9 58,9 0,07

Yatenga 54,9 58,4 0,06

Zandoma 54,9 58,5 0,06

Sissili 55,3 63 0,12

Ziro 55,3 62,6 0,12

Nahouri 56,0 62,3 0,1

Sanguié 56,0 58,4 0,04

Kourweogo 56,9 62,6 0,09

Oubritenga 56,9 62,4 0,09

Passoré 57,16 61,9 0,08

Bazéga 57,22 61 0,06

Zoudweogo 57,9 66,6 0,13

Soum 58,09 66,2 0,12

Kouritenga 58,12 64,9 0,1

Gourma 58,26 64,9 0,1

Komandjari 58,28 65,1 0,1

Oudalan 58,4 66 0,12

Ganzourgou 59,17 66,8 0,11

Boulgou 59,19 66 0,1

Koulpelogo 59,20 64,5 0,08

Bougouriba 59,20 59,9 0,01

Ioba 59,21 58,7 -0,01

Tapoa 59,58 64,2 0,07

Kompienga 59,60 64,3 0,07

Yagha 59,76 67,5 0,11

Seno 59,80 67,2 0,11

Namentenga 60,5 64,9 0,07

Noumbiel 61,28 65,4 0,06

Poni 61,28 64,8 0,05

Gnagna 61,30 67,6 0,09

moyenne 55,7 61,7 0,1

SR : taux de réduction de la pauvreté humaine de 1991 à 1998 
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Annexe 5: Les Indicateurs de Pauvreté Humaine provincialisés
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Annexe 6 : Base de données comparative des principaux IDH

NB : Données officielles les plus récentes, années 1997

Source : - Rapport Mondial sur le Développement Humain, PNUD, 1999, 2000 et 2001
- Enquête démographique, INSD, 1991 et 1997
- Enquête prioritaire sur les conditions de vie des ménages, INSD, 1994/95
- Statistiques scolaires, DEP/MEBA et DEP/MESSRS, 1998
- Revue des dépenses publiques, Ministère de l'Economie et des Finances, STP/PAS, 1999

1 : Indicateurs généraux de développement humain

Espérance de vie à la nais-
sance (année) 1999 (%)
Taux d'alphabétisation
des adultes 1999 (%)
Taux brut de scolarisation
1999 (%)
PIB réel par habitant ($)
1999
IDH 1999
Différence de classement
entre PIB/hab et IDH, 1999

Source : - Rapport Mondial sur le Développement Humain, PNUD, 1999, 2000 et 2001
- Enquête démographique, INSD, 1991et 1997
- Enquête prioritaire sur les conditions de vie des ménages, INSD, 1994/95
- FAO : Bilan alimentaire, Rapports 1998 et 1999

2 : Développement humain et besoins essentiels

Population ayant accès
aux services de santé
(%) 1990/1998

Population ayant accès
à l'eau potable (%)
1990/1997

Apport journalier de calories
(en % des besoins) 
1970
1996

46 53,6 47,8 44,5 50,2 44,5 52,9 51,6 48,8 51,7

23,0 39 45,7 37,6 39,8 15,3 36,4 56,3 59,6 51,6

20 45 38 37 28 16 36 62 42,0 38

965 933 1650 678 758 753 1419 1410 1534 992

0,320 0,420 0,426 0,339 0,378 0,274 0,423 0,489 0,467 0,442

-17 -4 -20 0 0 -7 -13 +5 - -

90 18 30 40 40 99 80 61 52 51

58 58 58 57 34 52 37 45 50 41

1762 1964 2428 1989 2095 1992 2546 2261 2225 2090
2248 2386 2494 2423 2137 2135 2365 1736 2237 2103
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36,2 35,0 39,2 34,0 34,8 35,3 37,3 39,3 40,1 38,8
46 53,6 47,8 44,5 50,2 44,5 52,9 51,5 49,8 51,7

205 185 166 201 210 192 172 182 167 173
150 140 150 223 220 320 127 125 169 171

2245 2386 2494 2423 2137 2135 2365 1736 2237 2103

8 16 18 30 8 4 12 17 27 28
23 39 45,7 37,6 39,8 15,3 36,4 56,3 59,6 51,6

290 1075 1021 ND - 541 604 1136 411 990 561
785 1800 1731 ND - 565 765 1815 1167 1407 1008

Source : - Rapport Mondial sur le Développement Humain, PNUD, 1998, 1999, 2000 et 2001
- Enquête démographique, INSD, 1991et 1997
- Enquête prioritaire sur les conditions de vie des ménages, INSD, 1994/95
- UNICEF, la situation des enfants dans le monde 2000, New York 2000

3 : Evolution du développement humain

Espérance de vie à la naissance
1960
1999

Taux de mortalité des moins de
5 ans (pour 1000 naissances vivantes)

1960
1999

Apport journalier de calories par
habitant

1999
Tx d'alphabétisation des adultes
% 1970

1999
PIB réel par habitant ($ ajusté)

1960
1998

46,2 54,4 54,2 43,4 47 47,5 50,3 50,5 50,3 52,3

10,9 5,7 14,9 1,2 10,9 9,8 9,5 4,6 545,6 558,5

11,2 10 16 30 7 6 15 23 31 30
- 37 40 55 31 14 33 52 49,6 38,1

6 6 6 6 9 8 6 6 ND ND

38 72 62 64 32 29 65 118 54 70

8 16 23 ND 9 7 16 69 ND 17

16 59 56 ND 19 18 119 60 222 559

Source : - Rapport Mondial sur le Développement Humain, PNUD, 1997, 1998, 1999 et 2000
- Statistiques scolaires, DEP/MEBA et DEP/MESSRS, 1997 et 1998
- Revue des dépenses publiques, Ministère de l'Economie et des Finances, STP/PAS, 1999
- UNESCO, Annuaires statistiques de l’UNESCO, 1999
- UNESCO, Rapport mondial sur l’éducation, 2000

4 : Ecarts entre les femmes et les hommes (Chiffre pour les femmes en % du chiffre pour les hommes)

Espérance de vie 1996
(Données du RMDHD 1999)
Population 1998
(Millions d'habitants)
Alphabétisation 
(% des adultes)

1970
1997

Ènseignement obligatoire
Nbre d'années d'étude 1999
Scolarisation primaire %

1999
Scolarisation au niveau
secondaire    % 1999
Scolarisation au niveau
supérieur (pour 100 000 habts)

1999
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Population rurale en % de
la population totale 1999
Population rurale ayant
accès aux services (%)
1985/98 : santé
1990/98 : eau
Population urbaine ayant
accès aux services (%)
1985/98 : santé
1990/98 : eau
Disparités zones
rurales/urbaines (100=éga-
liité rurale/urbaine)(*)
1985/98 : santé
1990/98 : eau
1990/98 : sanitaire

Annexe 6 : Base de données comparative des principaux IDH

82 63 53 76 74 82 56 69 68 77

89 ND 11 ND ND 30 ND 60 50 ND
ND 53 81 57 38 55 28 58 35 48

100 ND 61 ND ND 90 ND 90 50 ND
ND 41 59 38 36 46 85 74 81 ND

88 ND 18 ND ND 30 ND 67 63 ND
ND 129 137 150 106 120 33 78 56 74
26 11 86 53 36 6 48 18 55 38

NB : (*) Les chiffres de cette rubrique sont exprimés en fonction de la moyenne urbaine (base 100). Plus le chiffre est faible, plus l'écart est grand. Plus le
chiffre est proche de 100, plus l'écart est faible. Un chiffre supérieur à 100 indique que la moyenne rurale est supérieure à la moyenne urbaine.

Source : - Rapport Mondial sur le Développement Humain, PNUD, 1997, 1998, 1999, 2000
- Enquête démographique, INSD, 1994-1995 et 1998-1999
- Enquête prioritaire sur les conditions de vie des ménages, INSD, 1994-1995 et 1996
- Statistiques scolaires, DEP/MEBA et DEP/MESSRS, 1997 et 1999

5 : Ecarts entre les zones rurales et les zones urbaines

43,5 46 47 27 24 15 46 54 39 29

21 ND 12 20 17 15 11 20 16 23

110 84 90 130 134 191 72 78 104 110

46 89 68 72 70 63 80 63 70 80
33 82 65 53 35 59 60 39 56 60

14 - 56 - 42 - 96 67 34 47

34 ND 18 ND 36 50 19 25 31 ND
21 - 24 23 27 36 22 19 30 39

Source : - Rapport Mondial sur le Développement Humain, PNUD, 1996, 1997, 1998, 1999 et 2000
- Enquête démographique, INSD, 1991 et 1998
- Enquête prioritaire sur les conditions de vie des ménages, INSD, 1994-1995
- UNICEF, la situation de l’enfant, 2000

6 : Suivi et développement de l'enfant 

Naissances suivies par du
personnel soignant (%)
1990-1997
Insuffisances pondérales à
la naissance (%) 1990/94
Tx de mortalité infantile (‰)
1997
Enfants d'1 an vaccinés (%)
1995 -1997
- Tuberculose
- Rougeole

Tx d'allaitement au sein à 3 mois
1992-1997

Insuffisances pondérales des
enfants de moins de 5 ans (%)
1975
1990-97
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70 88 83 40 40 39 80 61 52 51

42 56 82 60 66 48 53 64 52 57

830 860 810 910 1100 1180 1096 640 979 1041

28572 14286 11111 ND 20000 50000 16667 10716 18488 18496

13879 3226 3226 ND 5882 3846 12500 3030 6504 13790

7,17 2,45 10,8 2,5 2,1 1,4 1,77 5,98 8,7 4,3

180000 37000   400000 7300 53000 34000 40000 66000 12,9 6,4

20000 3000     32000 560 5000 3300 3300 6300 1,08 0,6

Source : - Rapport Mondial sur le Développement Humain, PNUD, 1998, 1999, 2000 et 2001
- Enquête prioritaire sur les conditions de vie des ménages, INSD, 1994/95
- Statistiques scolaires, DEP/MEBA et DEP/MESSRS, 1997
- Revue des dépenses publiques, Ministère de l'Economie et des Finances, STP/PAS, 1999

7 : Santé et VIH-SIDA

Population ayant accès aux
services des santé (%)
1990-1997
Population ayant accès à
l'eau potable (%) 
1990-1996
Tx de mortalité maternelle
(pour 100 000 naissances

vivantes) 1997
Population par médecin
1996-1998
Population par infirmier
1996-1998
Taux de prévalence 
du VIH-SIDA adulte de 
15-49 ans (%) 1999
Nombre de femmes infec-
tées par le VIH-SIDA
15-49 ans 1999
Nombre d’enfants infectés
par le VIH-SIDA 0 à 4 ans
1999

132 131 105 118 90 70 112 108 99 94

34,5 32 28 46 49 38 19 38 20 33

2137 2386 2424 2381 2027 2116 2394 2155 2237 2103

3,5 - 17 - - - 29 23 - -

19 15 56 2 17 32 16 8 2324 290

Source : - Rapport Mondial sur le Développement Humain, PNUD, 1997 et 1998
- Rapport annuel de la FAO, 1998
- Revue des dépenses publiques, Ministère de l'Economie et des Finances, STP/PAS, 1996

8 : Sécurité alimentaire

Indice de production ali-
mentaire par habt
(1979-81=100)

1998
Production agricole en % 

du PIB  1997 - 1999
Apport journalier de calo-
ries par habitant

1996
Importation alimentaire en
% des importations de mar-
chandises      1996-1997
Aide alimentaire céréalière
(milliers de tonnes) 
1994-1995
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40,3 69 65 52,3 35,4 31,0 63 58 56,2 60,4
30,4 56 54 ND 29 27 57,5 53 ND ND

16,5 11 13 ND 15 17,8 11,5 ND ND ND

46,5 ND 77 ND 45 39 75 72 ND ND

28,9 29,9 33 28 26,5 23 33,5 31 41 36

10,67 27 28,5 24,1 10 6,5 23 22 24 31
6,9 13,3 19 7,5 6,5 3 10,8 11 ND ND

23,2 17 18 ND 21 ND 19,5 1 ND ND

9 : Education

10 : Problèmes de l’enseignement

Tx de scolarisation primaire
1999 (%)
Total
Filles
Redoublants primaire en %
des inscrits 
1996-1997
Taux d'efficacité global (%)
1996-1997
Elèves passant au niveau
secondaire (%) 
1996-1997
Tx de scolarisation dans
l'enseignement secondaire
1997 (%)
Total
Filles
Redoublants secondaire en
% des inscrits
1996-1997

62 40 37 ND 47 38 59 53 39 45

7,3 6,1 9,8 10,3 13,4 1,2 3,3 6,7 6,6 5,1

20 16 ND ND 43 21 20 16 30 23

- - - 3,2 3,7 - - 5 5,1 -
48 3,2 - 5,0 3,7 3,2 - 3,6 5,6 6,3 -

19,8 15,2 - - 13,2 10,8 28,3 18,7 - -

28 19 28 - 18 - 24 23 - -

Source : - Rapport Mondial sur le Développement Humain, PNUD, 1998 et 1999
- Enquête prioritaire sur les conditions de vie des ménages, INSD, 1994/95
- Statistiques scolaires, DEP/MEBA et DEP/MESSRS, 1997 -1998
- Revue des dépenses publiques, Ministère de l'Economie et des Finances, STP/PAS, 1999

Nombre d'élèves par maître
dans le primaire 1998
Scolarisation technique second.
en % de la scolarisation second.
totale 1963-1995
Pourcentage des scientifiques
dans l'ens. sup. 1992
Dépenses publiques d'ensei-
gnement (% du PNB)
1985
1996-1999
Dépenses publiques d'ensei-
gnement en % des dépenses
publiques totales 1993-1995
Dépenses publiques d'ensei-
gnement sup. (% de tous les
niveaux d'enseignement )
1990-1995

Source : - Annuaire statistique de la DEP/MEBA, 1998-1999
- Programme conjoint des Nations Unies d’Appui à l’éducation de base au Burkina Faso, 1998
- Rapport Mondial sur le Développement Humain, PNUD, 1999, 2001
- Rapport Mondial de l’UNICEF, 1999, 2000
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49 45 39 38 49 48 45 41 44 47

47 48 31 40 46 44 42 39 47 48

2,1 8 10 1,3 2 3,6 8 10 9 9

6,6 28 30 13 12 6 16 24 25 15

ND ND - 09 ND ND ND ND ND ND ND
ND ND ND ND ND ND ND ND ND ND

Source : - Rapport Mondial sur le Développement Humain, PNUD, 1999 et 2001
- Enquête démographique, INSD, 1995 -1996 et 1998 - 1999
- Enquête prioritaire sur les conditions de vie des ménages, INSD, 1996/97 et 1998 -1999

11 : Emploi

Main d'œuvre (en % de la
population totale)

1996-1999
Main d'œuvre féminine (en
% de la main d'œuvre
totale)

1999
% de la main d'œuvre
dans l'industrie 1999
% de la main d'œuvre
dans les services

1999
Taux annuel de croissance
des salaires (en %) réels

1970-1980
1980-1996

411 265 444 106 455 305 465 136 13726 13041(*)

17,6 10,9 4,7 39 19,6 18,4 9,9 9,1 6,7(*) 11,1(*)

40 46 37 98 52 29 58 31 33,5(*) 29,1(*)

NB : (*) Chiffre relatif à l’année 1997

Source : - Rapport Mondial sur le Développement Humain, PNUD, 1998 et 1999
- Enquête prioritaire sur les conditions de vie des ménages, INSD, 1994/95
- Rapport sur la coopération au développement, 1999
- Rapport annuel sur la coopération du CAD/OCDE, 1999

12 : Flux d'aide

APD totale reçue 
(millions de $. EU)
1999
APD en % du PNB
1999

APD par habitant ($. EU)
1999
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55 82 185 366 128 89 82 121 224 113

6 6 39 ND 5 22 29 9 10 18-
14 8 23 67 13 19,5 19 6 15 17-

56 64 101 25 55 59 79 79 60 64

43 61 49 ND 41 45 39 58 ND ND

13 36 -269 -41 -164 -126 3 -57 -8901 -4999

Source : - Rapport Mondial sur le Développement Humain, PNUD, 1998 et 1999
- Revue des dépenses publiques, Ministère de l'Economie et des Finances, STP/PAS, 1999

13 : Déséquilibre des flux de ressources

Dette totale (en % du PNB)
1998

Service de la dette (en %
des exportations de biens
et services)
1980
1998
Rapport
exportations/importations
1995 (%)
Coefficient de dépendance
(export. + import. en % du
PIB) 1995
Solde des transactions cou-
rantes(en millions de $. EU)

1998

6 17 27 15 14 9 33 13 19 13
16 38 43 22 27 18 44 31 32 23
27 53 56 32 40 29 57 43 44 35

6,9 6,3 5,6 4,4 5,4 6,4 3,9 6,4 5,0 5,2
5,7 4,6 3,4 4 5 5,6 3,9 4,4 4 4,6

10 ND 20 ND ND 8 22 ND 12 10

Source : - Rapport Mondial sur le Développement Humain, PNUD, 1999 et 2000
- Enquête démographique, INSD, 1991
- Enquête prioritaire sur les conditions de vie des ménages, INSD, 1994/95

14 : Population

Population urbaine (en %
de la population totale)
1970
1995
2015
Taux annuel d'accroisse-
ment de la population
urbaine (%)
1970-1995
1995-2015
Population de la plus gran-
de ville  en % de la popula-
tion totale
1995
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10,9 5,4 13,7 1,1 10,8 9,2 8,3 4,1 543,4 542,5

2,6 2,5 3,9 2,0 2,6 3,2 2,8 2,9 2,8 2,5
2,8 3,0 2,2 2,1 2,9 3,4 2,7 2,7 2,7 2,4

6,8 6,1 5,4 5,6 6,9 7,4 5,8 6,3 6,0 5,3

17,9 13 13,5 17,9 18,1 18 15,2 14,9 14,9 14,1

46,8 43,6 38,1 41,4 49,1 51,4 42 43,2 43,1 39,2

Source : - Rapport Mondial sur le Développement Humain, PNUD, 1999, 2000 et 2001
- Enquête démographique, INSD, 1991
- Enquête prioritaire sur les conditions de vie des ménages, INSD, 1994/95

15 : Bilan démographique

Population ( en millions)
1999
Tx annuel de croissance
démographique (%)
1960-1993
1995-2015
Indice synthétique de
fécondité
1995
Taux brut de mortalité (%)
1995
Taux brut de natalité (%)
1993

27400 11062 31800 2812 122019 126700 19253 5439 2055000 1866384

8 5 7 - 27 10 25 12 - -

15,7 1,7 5,2 14,1 5,0 0,3 2,9 2,5 6,2 9,9

15,7 41,8 17,2 29,6 9,5 2,0 38,3 22,9 23 23,1

0,7 1,2 0,6 0,4 1 0 0,7 - - -

21 43 175 38 25 38 158 75 265 53
16,5 20 103 37 22 37 97 46 251 53

Source : - Rapport Mondial sur le Développement Humain, PNUD, 1999 et 2000
- Rapport mondial suur le Développement dans le monde, Banque Mondiale, 2000

16 : Bilan des ressources naturelles et énergétiques

Superficie émergée 
(millions d'habitants) 1995
Ressources intérieures en eau
renouvelables  par habitant (en
milliers de m3/an) 1998
Surface boisée en % de la
superficie totale émergée

1998
Tx annuel de déboisement
(%) 1990-1995
Rythme  annuel de reboise-
ment (%) 1980-1990
Consommation d'énergie par
hab. en kg d'équivalent pétrole

1980
1997


